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RESUME   

Le bilan de lôan 1 de mise en îuvre du Programme de Renaissance II a ®t® r®alis® sur la base 

du rapport dô®valuation de lôaction gouvernementale 2016 et la collecte de données 

complémentaires. Bien que le contexte économique et sécuritaire soit globalement défavorable, 

les efforts du Gouvernement ont permis dôenregistrer des r®sultats significatifs dans divers 

secteurs. 

Au plan politique, le pays a poursuivi la consolidation des institutions démocratiques. Ainsi, 

après le déroulement des élections législatives et présidentielle dans un contexte apaisé, toutes 

les Institutions de la République ont été installées et fonctionnent normalement.  

En matière de justice et droits humains, les principales réalisations ont concerné le renforcement 

du cadre juridique et institutionnel, lôam®lioration des conditions de d®tention des personnes 

incarcérées par la construction et la réhabilitation des maisons dôarr°t, le renforcement des 

capacités de 802 agents, la promotion des droits humains et la lutte contre la corruption.  

Dans le domaine de la défense et de la sécurité, les actions menées notamment par les FDS ont 

permis de maitriser les incursions des groupes terroristes et dôassurer la s®curit® nationale. 

Dôautres actions ont ®t® entreprises dans le cadre de la lutte contre la migration irrégulière.  

Dans le domaine de lôhydraulique villageoise, les nouveaux ouvrages réalisés correspondent à  

3.396 éPEM pour 84.900 ménages supplémentaires desservis. En hydraulique urbaine, la 

réalisation de 12.832 branchements particuliers, 158 bornes fontaines, 33 nouveaux forages et 

3 réservoirs a permis de porter le taux de desserte en eau potable à 93,23%. Dans le sous-secteur 

de lôassainissement, 20.569 latrines familiales et publiques ont été construites et les actions de 

communication pour un changement de mentalité ont permis à 1.251 villages dôadopter 

lôApproche Totale Pilotée par la Communauté (ATPC).  

En ce qui concerne le sous-secteur de lôagriculture, des actions ont été réalisées en matière de 

maîtrise de lôeau dans le but dôaccroitre les superficies sous irrigation. Côest ainsi que 1.777 

forages et 431 puits maraîchers ont été construits. Sôagissant des am®nagements hydro-

agricoles, 117 ha ont ®t® am®nag®s, 73,75 ha r®habilit®s et 374 ha confort®s. Dôautres actions 

ont port® sur la construction dôinfrastructures et la mise à disposition dôintrants agricoles en vue 

dôam®liorer lôaccessibilité des produits agricoles. Au total, 5.569 tonnes de semences et 20.047 

tonnes dôengrais ont été mises à la disposition des producteurs dans les différentes régions. Il 

en a résulté une augmentation du volume dôeau mobilis® de 14%, de la production c®r®ali¯re de 

8% et de la production horticole de 3%.  

Dans le sous-secteur de lô®levage, la campagne de vaccination entreprise a permis de traiter 

8.708.072 bovins, 233.296 camelins, 8.604.153 ovins et 8.173.664 caprins. En outre, une 

politique volontariste dôaccroissement durable des capacit®s productives des terres pastorales a 

permis dôam®nager 6.200 ha et de baliser 2.427 ha dôespaces pastoraux. De même, 13.100 
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tonnes dôaliments b®tail ont été mises en place. Ainsi, le taux dôexploitation du cheptel est passé 

de 16,55% en 2015 à 18,49% en 2016. 

Dans le sous-secteur de lôenvironnement, les principales r®alisations ont port® sur la gestion 

durable des terres et des écosystèmes par la récupération de 32.396 ha de terres dégradées, la 

fixation de 6.616 ha de dunes, la production de 9.684.980 plants forestiers, le reboisement de 

19.642 ha ainsi que lôouverture de bandes pare-feu sur 15.391 km lin®aires. A cela sôajoutent 

la réalisation de 24.809 ha de régénération naturelle assistée, la lutte contre les plantes 

envahissantes sur 13.774 ha et lôempoissonnement de 36 mares. 

En ce qui concerne la gestion du d®veloppement, le Gouvernement a poursuivi la mise en îuvre 

du Programme de R®formes en mati¯re dôam®lioration de la gestion des Finances Publiques 

(PRGFP), lô®laboration de la SDDCI Niger-2035 et du Plan de Développement Economique et 

Social (PDES 2017-2021).  

Dans le domaine du commerce et de la promotion du secteur privé, les indicateurs liés à 

lôex®cution des contrats, ¨ la cr®ation des entreprises, ¨ lôoctroi des pr°ts et au commerce 

transfrontalier ont connu une évolution permettant ainsi au Niger de progresser de 10 places 

dans le classement du rapport Doing Business 2017.  

Au niveau du sous-secteur de lôenseignement primaire, le Taux dôAch¯vement Primaire (TAP) 

qui mesure la qualit® de lô®ducation et le Taux Brut de Scolarisation (TBS) relatif ¨ lôacc¯s ont 

progressé respectivement de 4,6 et 2,5 points en 2016. Dans le sous-secteur des enseignements 

secondaires, il convient de noter une nette amélioration en termes dôaccès. En effet, le Taux 

Brut dôAdmission (TBA) a augmenté de 10,1 points de pourcentage pour se situer à 47,3% au 

niveau du cycle de base 2 et de 4 points de pourcentage pour le cycle moyen. 

Sur le plan sanitaire, les principales r®alisations ont port® sur lôam®lioration de lôacc¯s aux 

services et soins, la qualité de la santé de reproduction, la dotation des structures sanitaires en 

ressources humaines, la disponibilit® permanente en m®dicaments et produits, lôintensification 

de la lutte contre les maladies. Ces r®alisations ont permis dôam®liorer le taux de couverture 

sanitaire, passant de 47,27% en 2015 à 48,33% en 2016. De même, lôincidence du paludisme a 

baissé de 8.419 cas pour 100.000 habitants en 2015 à 8.050 cas en 2016 pour une cible de 

10.000/100.000 habitants. 

Les efforts du Gouvernement dans les différents domaines socio-économiques ont contribué à 

lôam®lioration de la d®livrance des services publics et ont permis la cr®ation de 90.411 emplois 

permanents. Ces efforts doivent être poursuivis pour capitaliser les progrès enregistrés et 

maintenir le cap en vue dôatteindre les objectifs du Programme de Renaissance II. 
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INTRODUCTION  

Le peuple nigérien a souverainement renouvelé sa confiance à SEM. Issoufou MAHAMADOU  

à la magistrature suprême le 20 mars 2016. Son investiture intervenue le 02 avril consacre le 

d®but de la mise en îuvre effective du Programme de Renaissance II sur la base duquel il a ®t® 

élu.  

Pour rappel le Programme de Renaissance I a permis de nombreuses avancées, notamment sur 

le renforcement des institutions républicaines et des libertés fondamentales. Ainsi, les 

principales institutions de régulation et de contrôle des activités publiques ont pu être installées. 

Les conditions dôun développement économique et social ont été également créées. Les 

résultats obtenus lors du premier mandat ont permis de jeter les bases du Programme de 

Renaissance II. Ce programme est focalis® dôune part sur la consolidation des acquis de la 

renaissance en matière de paix et de souveraineté alimentaire, et dôautre part de promouvoir la 

modernisation sociale, politique et économique de notre pays. 

Aussi, le contexte de la 1ère ann®e de mise en îuvre de ce Programme a ®t® marqu® par plusieurs 

évènements socio-économiques majeurs.  

Au plan économique, le contexte a été caractérisé par la chute des cours des matières premières, 

la récession économique au Nigéria et la dépréciation du Naira qui ont eu un impact négatif sur 

les échanges du Niger avec ce grand partenaire commercial.  

Au plan sécuritaire, lôactivisme des groupes terroristes sôest poursuivi dans les pays du Sahel. 

Ce climat dôins®curit® a ®t® marqu® au Niger par des incursions men®es dans la région de Diffa 

et à la frontière avec le Mali. Toutefois, dôimportants efforts fournis par lôEtat et ses partenaires 

ont permis de maitriser ces attaques et de maintenir la quiétude sociale sur toute lô®tendue du 

territoire national.  

Plusieurs actions visant à atteindre les objectifs du Programme de Renaissance II ont été 

réalisées malgré ces éléments du contexte qui ont impacté la mise en îuvre du programme du 

Gouvernement.  

Le présent rapport porte sur le bilan de la premi¯re ann®e de mise en îuvre du Programme de 

Renaissance II. Il comprend deux sections A et B. La section (A) passe en revue les principales 

réalisations effectuées dans divers secteurs suivant les axes du Programme de Renaissance II. 

Quant à la section (B), elle analyse les résultats obtenus à travers le regroupement dans quatre 

pôles : (I) Gouvernance, (II) Développement rural, (III) Economie et Finances et (IV) 

Développement social. 
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A. MISE EN îUVRE DU PROGRAMME DE RENAISSANCE II : LES 
PRINCIPALES REALISATIONS  

Cette section pr®sente lôanalyse descriptive des principales réalisations de la première année de 

mise en îuvre du Programme de Renaissance II à travers ses 8 axes. Pour rappel, ces axes 

comprennent (I) Promouvoir la renaissance culturelle, (II ) Promouvoir la consolidation des 

Institutions démocratiques, (III ) Assurer la sécurité des personnes et des biens, (IV) Garantir 

lôacc¯s ¨ lôeau potable pour tous, (V) Assurer la sécurité alimentaire ¨ travers lôinitiative 3N, 

(VI) Développer les infrastructures énergétiques et de communication, lôaxe VI comprend 

également les chapitres sur la gouvernance économique (VII) Développer les secteurs sociaux, 

il intègre en plus les aspects liés aux autres secteurs sociaux (VIII) Promouvoir lôemploi des 

jeunes. 

Les réalisations sont des livrables (produits selon la GAR) en termes de réalisations physiques, 

de renforcement de capacités, des études et recherches ainsi que des réformes réglementaires et 

institutionnelles. 

AXE I : PROMOUVOIR LA RENAISSANCE CULTURELLE 

1. La renaissance culturelle telle que prônée par le Programme de Renaissance II a connu 

un début de mise en œuvre. La promotion de la renaissance culturelle revêt un caractère 

transversal en ce sens quôelle vise le changement des mentalit®s, lô®mergence dôun modèle de 

citoyen ainsi que la modernisation administrative, politique, sociale et économique du pays. 

Durant la premi¯re ann®e de mise en îuvre, les principales réalisations en lien avec la 

description précédente concernent lô®laboration dôun plan op®rationnel de communication pour 

la renaissance culturelle, les sanctions dans le cadre de la lutte contre la corruption (annulation 

des concours irréguliers), les initiatives de renforcement de la gestion des finances publiques 

(mobilisation des recettes et maitrise de la dépense) et le redéploiement du personnel de santé. 

A cela sôajoutent, la célébration du Centenaire de la naissance de Feu Hamani DIORI, premier 

Président de la République, la promotion des talents de la Nation à travers la participation aux 

activités de vernissage des îuvres litt®raires et la récompense des mérites aux jeunes lauréats 

scolaires.  

AXE II : POURSUIVRE LA CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS 

DEMOCRATIQUES 

2.1. Justice et droits humains 

2. Les principales réalisations effectuées dans le secteur de la justice et des droits humains 

ont porté sur l’amélioration du cadre juridique et institutionnel, l’amélioration des 

conditions de détention des personnes incarcérées, le renforcement de capacités du 

personnel, la promotion des droits humains et la lutte contre la corruption. Ainsi : 



    
    
3 

 

CELLULE DõANALYSE DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DõEVALUATION DE LõACTION GOUVERNEMENTALE 

 Mars 2017  

i. Au titre de lôam®lioration du cadre juridique et institutionnel, les réalisations portent sur 

lôadoption de plusieurs projets de textes notamment la loi instituant le travail dôint®r°t g®n®ral 

comme alternative ¨ lôemprisonnement ou encore la modification du code p®nal et du code de 

procédure pénale pour tenir compte des infractions de corruption, de détournement des deniers 

publics et du terrorisme. De même, le d®cret portant approbation des statuts de lôEcole de 

Formation Judiciaire du Niger (EFJN) a été adopté. En outre, 4 projets de convention en matière 

de coop®ration judiciaire ont ®t® initi®s avec le Maroc, lôAlg®rie, lôArabie Saoudite et 

lôEspagne. Sur le plan institutionnel, il convient de noter la mise en place du comité national 

charg® de lôapplication du travail dôint®r°t g®n®ral dans les juridictions pour mineurs ainsi que 

lôinstallation du premier tribunal de commerce du Niger. Une agence judiciaire de lôEtat a ®t® 

créée pour une meilleure prise en charge du contentieux étatique. En outre, les bureaux de 

lôAgence Nationale de lôAssistance Juridique et Judiciaire (ANAJJ) ont fourni lôassistance 

juridique à 7.609 personnes et lôassistance judiciaire ¨ 527 personnes au niveau des 10 

Tribunaux de Grande Instance (TGI) du pays en 2016. 

ii. En ce qui concerne les conditions de détention des personnes incarcérées, les réalisations se 

rapportent à la construction de 3 nouvelles maisons dôarr°t et la réhabilitation de 3 

établissements pénitentiaires dont la maison dôarr°t dôAgadez qui a ®t® mise aux normes 

internationales. De plus, des quartiers de mineurs ont été construits et/ou réhabilités de même 

que 3 ateliers de formation professionnelle et 2 infirmeries au sein de quelques établissements 

pénitentiaires. 

iii. Par rapport au renforcement de capacités, 802 magistrats, greffiers, cadres des services 

judiciaires et pénitentiaires, travailleurs sociaux, r®gisseurs des maisons dôarr°t, chefs de 

brigade des mineurs et agents des Forces de Défense et de Sécurité ont été formés. Les 

thématiques de la formation ont porté sur le droit administratif, le management des juridictions, 

la proc®dure civile, les droits de lôHomme, la protection judiciaire juv®nile, la traite des 

personnes et lôesclavage, les statistiques descriptives etc. Par ailleurs, des locaux ont été acquis 

et am®nag®s pour abriter lô®cole de formation judiciaire créée en vue de former des ressources 

humaines en quantité et en qualité afin de rendre la justice plus accessible à la population. 

iv. En matière de promotion des droits humains, 3 rapports sur la mise en îuvre des trait®s et 

conventions internationaux ont été élaborés. Il sôagit du rapport du Niger sur le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du rapport sur la mise en 

îuvre de la Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leurs familles, ainsi que la pr®sentation et lôadoption du rapport du Niger au second 

cycle de lôExamen P®riodique Universel sur les droits humains. 

v. Dans le cadre de la lutte contre la corruption et les infractions assimilées, plusieurs textes 

de lois ont ®t® adopt®s, de m°me quôont ®t® r®alis®es des enquêtes et investigations dans le 

secteur. Les nouvelles lois permettent dôune part, le renforcement du fonctionnement et de 
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lôind®pendance de la HALCIA et dôautre part, lôint®gration dans les textes nationaux des 

dispositions de la convention des Nations Unies contre la corruption ratifiée en 2008 et celles 

de lôUnion Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption ainsi que le protocole sur 

la lutte contre la corruption entre les Etats membres de la CEDEAO. Sôagissant des enquêtes et 

investigations, elles ont porté sur lôorganisation des concours de recrutement, les circuits des 

recettes et des d®penses de lôEtat et sur lôidentification des enseignants contractuels dans le 

secteur de lô®ducation.  

2.2. Diplomatie 

3. Les principales réalisations ont concerné essentiellement le cadre juridique, le 

renforcement de la coopération et l’élargissement des relations internationales. Les actions 

juridiques ont porté sur les engagements, les instruments de ratification et les avis juridiques. 

Dans le domaine de la coopération militaire, le Niger a pris part aux principales rencontres 

régionales et internationales consacrées aux défis sécuritaires. Il a également développé des 

relations avec ses partenaires africains, européens et dôautres pays du monde. Par ailleurs, dans 

le cadre de la francophonie, le Niger a participé à plusieurs rencontres dont 2 séminaires sur 

óóJeunesse, Emigration et D®veloppementôô et óóPolitiques publiques de jeunesse et la 

pr®vention de la radicalisation et de lôextr®misme violent chez les jeunesôô. Le Niger a 

®galement particip® ¨ la mise en îuvre des recommandations internationales ¨ travers 

notamment lôorganisation du retour des migrants nationaux. En ce qui concerne lô®largissement 

des relations internationales, le Niger a renforcé ses relations diplomatiques en signant des 

lettres dô®tablissement avec lôArménie et en d®cidant dôouvrir des ambassades au Mali et au 

Cameroun. A cela sôajoutent lôouverture de 3 consulats honoraires du Niger en Cor®e du Sud, 

en Allemagne et en Guinée Conakry ainsi que lôouverture dôun consulat honoraire du Danemark 

au Niger. 

2.3. Gouvernance politique et administrative 

4. Au plan politique, le pays a poursuivi la consolidation des institutions démocratiques et 

la promotion des libertés publiques. Ainsi, après le déroulement des élections législatives et 

présidentielle dans un contexte apaisé, toutes les Institutions de la République ont été installées 

et fonctionnent normalement. Il sôagit notamment de lôinstallation des membres de la nouvelle 

Assemblée Nationale et des autres Institutions de la République ainsi que de la mise en place 

du nouveau Gouvernement. Par ailleurs, un consensus a été trouvé sur (i) le report des élections 

locales pr®vues en 2016, (ii) le principe dô®laboration dôun fichier ®lectoral biométrique et sur 

(iii) la cr®ation dôune commission charg®e de lôorganisation et de la gestion des op®rations 

électorales. En ce qui concerne les libertés publiques, 171 autorisations dôexercice ont ®t® 

accordées : 9 partis politiques, 57 associations et 105 ONG. 

5. En matière d’amélioration de l’efficacité de l’administration publique, les principales 

réalisations ont concerné le dialogue social ainsi que le renforcement de capacités et du 
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cadre réglementaire. Dans le cadre du dialogue social, des protocoles dôaccord ont été signés 

avec diff®rents syndicats dont ceux des secteurs de lô®ducation et de la sant®. Sôagissant du 

renforcement des capacités, 3.217 agents ont été mis en position de stage et 800 agents de la 

fonction publique reclass®s. En mati¯re de cr®ation dôemplois, 2.664 matricules ont été attribués 

¨ des agents relevant dôune dizaine de minist¯res, 2.701 agents auxiliaires engagés et 132 

contrats de louage de services divers signés avec le privé pour le compte des ministères. Au 

plan législatif et réglementaire, 5 arrêtés ont été sign®s afin dôam®liorer le fonctionnement de 

lôadministration. 

6. En plus, les réalisations liées à la modernisation de l’administration et à l’amélioration 

de l’offre de services publics ont également contribué à l’efficacité de l’administration 

publique. Il sôagit de (i) la cr®ation et la mise en ligne du óósite des démarches administrativesôô, 

(ii) la cr®ation dôun service dôaccueil moderne au niveau du tribunal de grande instance hors 

classe de Niamey, (iii) la création dô®missions télévisuelles grand public intitul®es óócoin de la 

modernisationôô, (iv) la mise en place et lô®quipement des services de documentation et 

dôarchivage de 9 communes, (v) la poursuite de lôexp®rience du service public ambulant dans 

les mairies des zones nomades et (vi) la r®alisation dôun audit de la gestion des ressources 

humaines de la fonction publique. 

2.4. Gouvernance locale 

7. Par rapport à l’aménagement du territoire et au développement communautaire, les 

réalisations ont porté principalement sur l’élaboration et la vulgarisation des outils de 

planification. En mati¯re dôam®nagement du territoire, il sôagit de la vulgarisation de la 

Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire (PNAT) ¨ travers lôinformation et la 

sensibilisation des acteurs régionaux, départementaux et communaux. De même, un système 

dôinformations g®ographiques sur les communes (SIGCOM) est mis en place afin dôam®liorer 

la connaissance du territoire de ces derni¯res. Sôagissant du d®veloppement communautaire, le 

parachèvement des plans de d®veloppement r®gionaux (PDR) a permis ¨ lôensemble des r®gions 

de se doter dôoutils de planification afin dôadapter les orientations nationales de d®veloppement 

aux enjeux et spécificités régionaux. De plus, un projet de politique nationale de développement 

r®gional, local, communautaire (PNDRLC) assorti dôun plan dôactions a ®t® ®labor® pour 

clarifier la vision de lôEtat en mati¯re de territorialisation de politiques publiques. En outre, 

lôop®rationnalisation du Fonds dôappui aux ONG est effective avec la signature de 16 

conventions de financement au profit des regroupements légalement reconnus. 

8. Concernant l’administration territoriale, les réalisations ont porté sur le renforcement 

du cadre institutionnel et des capacités des services. Côest ainsi que la loi n°2016-02 du 27 

avril 2016 modifiant lôOrdonnance nÁ2010-54 du 17 septembre 2010 portant Code Général des 

Collectivités Territoriales de la République du Niger, le décret n°2016-075/PRN portant 

transfert des comp®tences et des ressources de lôEtat aux communes dans les domaines de 
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lô®ducation, de la sant®, de lôhydraulique et de lôenvironnement, le d®cret nÁ2016-076/PRN 

portant transfert des comp®tences et des ressources de lôEtat aux r®gions dans les domaines de 

lô®ducation, de la sant®, de lôhydraulique et de lôenvironnement et le décret n°2016-

215/PRN/MISP/D/AC/R du 17 mai 2016 portant prorogation des mandats des conseils 

municipaux, régionaux et de villes ont été adoptés. De même, il a été signé lôarr°t® 

n°00286/MEP/A/PLN/EC/MISP/D/ACR du 21/02/2017 portant cahier des charges précisant 

les conditions et modalit®s techniques dôexercice des comp®tences et des ressources transf®r®es 

par lôEtat aux communes dans le domaine de lôenseignement primaire, de lôalphab®tisation, de 

la promotion des langues nationales et de lô®ducation civique. En outre, les capacités des 

Collectivités Territoriales ont été renforcées à travers des sessions de formation des cadres et 

lôacquisition de mat®riels et ®quipements informatiques. Sôagissant de lô®tat-civil, 2.470 agents 

ont été formés, des séances de sensibilisation dans 1.800 villages ont été organisées ayant abouti 

à la délivrance de plus de 79.500 actes au cours des audiences foraines. 

AXE III : ASSURER LA SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS 

9. Les réalisations dans le domaine de la sécurité sont le résultat des actions menées en 

faveur des FDS, de la promotion de la paix dans la sous-région et de la lutte contre la 

migration irrégulière. Les réalisations au niveau des FDS portent sur le renforcement des 

capacités matérielles et humaines et la construction dôinfrastructures. Relativement à la 

promotion de la paix, des initiatives de micro-projets, des AGR et des actions de développement 

ont été financées au profit notamment des femmes et des jeunes. A cela sôajoutent, les fora de 

sensibilisation sur la sécurité, les déminages, le renforcement des patrouilles mixtes, la 

démarcation des frontières et la collecte dôarmes illicites. Sôagissant de la promotion de la paix 

dans la sous-région, lôaccent a davantage ®t® mis sur la mobilisation de la diplomatie au service 

de la paix. En outre, des actions militaires conjointes ont été organisées avec les autres pays 

riverains du lac Tchad contre Boko Haram et des nouvelles conventions militaires signées avec 

des pays amis (Arabie Saoudite, Emirats Arabes Unis, Allemagneé). Enfin, le Niger poursuit 

sa participation aux efforts de maintien de la paix avec lôenvoi de  contingents dont 1.700 

soldats au Mali et en C¹te dôIvoire. Dans le cadre de la lutte contre la migration irrégulière, des 

conférences débats, des fora et séminaires ont été organis®s. De m°me, le cadre dôintervention 

sur la migration a été renforcé avec lôadoption dôune loi pour soutenir les actions menées sur le 

terrain et la mise en place dôun Cadre de Concertation sur la Migration (CCM).  

AXE IV : GARANTIR L’ACCES A L’EAU POUR TOUS  

10. En matière d’accès à l’eau pour tous, les principales réalisations ont porté sur le 

renforcement de la planification afin d’améliorer le pilotage du sous-secteur. Le 

Programme Sectoriel Eau, Hygiène et Assainissement (PROSEHA 2016-2030) a été élaboré 

dans une logique de continuité du programme précédent (PNAEPA) en intégrant les ODD sur 

lôeau et lôassainissement, le tout dans une approche de budget programme par objectif. Il 
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comprend trois phases : démarrage 2016-2020; décollage 2021-2025 et stabilisation 2026-2030. 

La mise en îuvre de la première phase cadre avec les objectifs recherchés par le Gouvernement 

au titre de la politique sectorielle. Par ailleurs, 14 nouveaux Plans Locaux Eau et 

Assainissement (PLEA) ont été réalisés, 33 nouveaux piézomètres ont été installés et le Guide 

National du Service Public de lôEau en milieu rural a été évalué. 

4.1. Hydraulique rurale et urbaine 

11. En hydraulique rurale, plusieurs ouvrages ont été réalisés et/ou réhabilités. Dans le 

cadre de lôhydraulique villageoise, les nouvelles réalisations comprennent 224 Adductions en 

Eau Potable (AEP) dont 50 multi-villages, 124 postes dôeau autonome, 487 forages équipés de 

pompe à motricité humaine, 138 puits cimentés villageois, 117 mini AEP et 179 extensions 

dôAEP, ce qui correspond à 3.396 équivalents Points dôEau Moderne (®PEM). Quant aux 

réhabilitations, elles ont concerné 726 éPEM. Pour ce qui est de lôhydraulique pastorale, 164 

éPEM ont été réalisés grâce à la construction de 88 puits cimentés, 15 Stations de Pompage 

Pastoral (SPP) et lôextension dôune SPP. A cela sôajoute la r®habilitation de 48 puits pastoraux 

et dôune station de pompage pastorale, ce qui correspond à 56 éPEM. 

12. Relativement à l’hydraulique urbaine, les réalisations ont porté sur les branchements, 

les bornes fontaines et l’optimisation des centres concédés à la SPEN. Ainsi, 12.832 

branchements particuliers et 158 bornes fontaines ont été réalisés. A cela sôajoutent 33 

nouveaux forages, 3 réservoirs, la pose de 329 km de conduite dôAEP ainsi que la réhabilitation 

de 4 anciens réservoirs.  

4.2. Assainissement 

13. Dans le sous-secteur de l’assainissement, plusieurs ouvrages et actions de 

communication pour un changement de mentalité ont été réalisés. Côest ainsi que 18.911 

latrines familiales et 1.658 latrines publiques ont été réalisées dans les formations sanitaires et 

les écoles. De même, 2.454 ouvrages dô®vacuation dôeaux grises sont parachevés et 1.251 

villages où a eu lieu le déclenchement de lôApproche Totale Pilotée par la Communauté (ATPC) 

dont 834 déclarés Fin de D®f®cation ¨ lôAir Libre (FDAL) pour un total de population touchée 

par lôATPC estimée à 727.024 personnes. En plus, 3.531 kits de lavage de mains ont été 

distribués.  

AXE V : ASSURER LA SECURITE ALIMENTAIRE A TRAVERS L’i3N   

5.1. Agriculture 

14. La première catégorie de réalisations au niveau du sous-secteur agriculture a concerné 

la maîtrise de l’eau dans le but d’accroitre les superficies sous irrigation. Ainsi, 1.777 

forages et 431 puits maraîchers ont été construits, 3 mares aménagées et 160 puits maraichers 

réhabilités. Un barrage a été construit et 2 autres ont été réhabilités. En ce qui concerne les 

aménagements hydro-agricoles, 117 ha ont été aménagés, 73,75 ha réhabilités et 374 ha 
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confortés. Concernant la petite irrigation, 1.391 ha ont été aménagés. De même, 129.887 mètres 

linéaires de réseau californien, 100.506 mètres linéaires de clôture grillagée et 8.206 mètres 

linéaires de clôture barbelée ont été réalisés. En outre, 22 nouveaux seuils dô®pandage ont ®t® 

réalisés et 7 autres réhabilités. 

15. Ensuite, la deuxième catégorie de réalisations a porté sur la construction 

d’infrastructures et la mise à disposition d’intrants agricoles en vue d’améliorer 

l’accessibilité des produits agricoles. Il sôagit de 123 magasins communaux de stockage pour 

la sécurité alimentaire, 89 centrales dôapprovisionnement en intrants agricoles, 98 centrales 

dôapprovisionnement en aliments bétail, 2 centres de réparation et de location de matériels et 

équipements agricoles, 139 radios communautaires, 167 centres de formation aux métiers, 49 

institutions de microfinance, 6 blocs administratifs (construits dans le cadre la maison du 

paysan.) et 139 banques céréalières. En outre, 106 km de piste de desserte ont été construits et 

43 autres réhabilités. De m°me, dans le but dôam®liorer les cultures sous pluie et les cultures 

irriguées, 5.569 tonnes de semences, 20.047 tonnes dôengrais et 23,568 millions de boutures de 

manioc ont été mis en place dans les différentes régions. Enfin, pour la production des boutures, 

131.210 litres de pesticides, 514 appareils portatifs et 3 appareils autoportés ont été distribués.  

16. Enfin, la troisième catégorie a porté sur la recherche et le renforcement des capacités 

visant à améliorer la productivité du sous-secteur agriculture. Côest dans ce cadre que 

sôinscrit la construction dôun laboratoire de semence équipé et dôune unité de traitement de 

semence. De même, 410 champs écoles ont été créés et 1.114 démonstrations ont été organisées 

pour un total de 23.959 paysans touchés. Par ailleurs, 489 membres de comité de gestion de 

banques céréalières, boutiques d'intrants et unités de transformation modernes ont été formés. 

Enfin sur le plan institutionnel, le document de Politique Agricole a été adopté. 

5.2. Elevage 

17. Dans le sous-secteur de l’élevage, les principales réalisations ont d’abord concerné la 

santé animale et l’hygiène des produits d’origine animale pour optimiser la productivité. 

Dans cette perspective, lôorganisation des campagnes de vaccination a permis de toucher 

8.708.072 bovins, 8.604.153 ovins, 233.296 camelins et 8.173.664 caprins. En outre, 36,8 

millions de doses de vaccins ont été mis à disposition. De m°me, 2 missions dôinspection des 

denrées ont été effectuées et le service officiel de contrôle (SOC) a été opérationnalisé. Par 

ailleurs, des mesures dôurgence ont ®t® prises pour g®rer la Fi¯vre de la Vallée du Rift. Un 

comit® a ®t® cr®® ¨ cet effet et la propagation de lô®pizootie a pu °tre ma´tris®e. 

18. Ensuite, les réalisations dans le sous-secteur de l’élevage ont été entreprises dans le 

but d’accroître, de diversifier et de valoriser les  productions animales. Il sôagit notamment 

de lôam®nagement de 6.200 ha et du balisage de 2.427 ha dôespaces pastoraux. En outre, 28 

formations ont été dispensées dans le but de promouvoir la valorisation des résidus de cultures 

et 13.100 tonnes dôaliments bétail ont été mises en place. En ce qui concerne lôam®lioration des 



    
    
9 

 

CELLULE DõANALYSE DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DõEVALUATION DE LõACTION GOUVERNEMENTALE 

 Mars 2017  

races locales, lôappui ¨ la mise en îuvre du programme Habbannaye a permis la distribution 

de 396 génisses Azawak et 153 chamelles à 945 bénéficiaires et 9.409 autres génisses ont été 

inséminées. En outre, des mesures dôaccompagnement ont ®t® prises : (i) validation du 

document du Projet dôAppui au D®veloppement de lôElevage (PRADEL), (ii) validation de 

lô®tude de faisabilit® de la construction dôun nouvel abattoir frigorifique à Niamey et (iii) 

validation du document cadre pour lôam®lioration de la r®silience de lô®levage face ¨ la 

variabilité et aux changements climatiques. 

 19. Enfin, afin de renforcer les capacités de transformation et la mise en marché dans le 

sous-secteur de l’élevage, de nombreuses infrastructures ont été réalisées. En effet, 5 

marchés de bétails, 4 laiteries, 2 comptoirs de commercialisation des cuirs et peaux ont été 

construits. De même, le centre de transformation de viande en kilichi semi-moderne de Niamey 

a également été finalisé et les abattoirs frigorifiques des 8 régions du pays ont été équipés de 

310 kits de dépouille des animaux.  

5.3. Environnement 

20. Les principales réalisations dans le domaine de l’environnement se rapportent à la 

Gestion Durable des Terres et des Ecosystèmes (GDTE), à la protection de 

l’environnement ainsi qu’au renforcement de la gestion du secteur. Pour ce qui est de la 

GDTE, il faut noter la récupération de 32.396 ha de terres dégradées, la fixation de 6.616 ha de 

dunes, la production de 9.684.980 plants forestiers, le reboisement de 19.642 ha ainsi que 

lôouverture de bandes pare-feu sur 15.391 km linéaires. A cela sôajoutent la r®alisation de 

24.809 ha de régénération naturelle assistée (RNA), la lutte contre les plantes envahissantes sur 

13.774 ha dont 471 en milieu aquatique, lôempoissonnement de 36 mares et la production de 

34.592 tonnes de poissons. Dans le cadre de la protection de lôenvironnement, 34 certificats de 

conformité environnementale ont été délivrés. En termes de renforcement de capacités, plus de 

200 cadres ont bénéficié de formations relatives à la gestion des produits chimiques, des sites 

et produits contaminés et de certaines normes environnementales entre autres. Au titre du 

renforcement/suivi du secteur, la politique nationale en mati¯re dôenvironnement et de 

développement durable, le projet dôordonnance portant ratification de lôaccord de Paris ainsi 

que le nouveau statut autonome du personnel du cadre des Eaux et Forêts ont été adoptés. Par 

ailleurs, il convient de souligner la réalisation de 6 études sur la RNA, les produits forestiers 

non ligneux et la gestion des ressources naturelles entre autres. 

21. Les cibles en GDTE ont en moyenne été atteintes à 54% en 2016. Il en ressort que les 

cibles liées à la production de poissons et à la production de plants forestiers ont enregistré les 

meilleurs taux de réalisation avec respectivement 115% et 97%. Les plus faibles niveaux 

dôex®cution concernent la r®cup®ration des terres (15%) et la fixation des dunes (18%). 
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Graphique 1 : Niveau dõatteinte des cibles GDTE. 

Source des données : ME/DD, 2016. 

5.4. Gestion et prévention des catastrophes et crises alimentaires  

22. S’agissant du système d’alerte précoce, les réalisations ont porté essentiellement sur 

la collecte de données. Avec lôappui du Programme Alimentaire Mondial (PAM), óólôenqu°te 

vuln®rabilit® ¨ lôins®curit® alimentaire des m®nages, édition 2016ôô a été réalisée. De même, en 

collaboration avec dôautres partenaires techniques et financiers, il a été mis en place un système 

de collecte de données auprès des ménages basés sur des sites sentinelles. En outre, le rapport 

cadre harmonisé ainsi que les rapports Household Economic Approach (HEA) ont été élaborés 

et partagés et une mission de formation et de dépôts de fiches d'identification des zones 

vulnérables a été réalisée. 

23. En matière de gestion de crises alimentaires, les principales réalisations ont concerné 

la distribution et la vente de vivres ainsi que le cash for work. En effet, dans le cadre de 

lôop®ration vente anticip®e ¨ prix mod®r® de c®r®ales, 42.000 tonnes de c®r®ales ont ®t® vendues 

à 1.417.885 personnes. La distribution gratuite ciblée a permis à 500.000 ménages de recevoir 

21.370 tonnes de céréales pendant la période de soudure. Dans le cadre de la distribution 

gratuite spéciale de vivres dans la région de Diffa, 140.000 personnes ont bénéficié de 6.000 

tonnes de céréales. De même, 5.000 tonnes dôaliments de compl®mentation pour le bétail ont 

été vendues à prix modéré ¨ 15.000 m®nages dont les moyens dôexistence reposent sur le 

pastoralisme. Lôop®ration óócash for workôô a permis de transférer 252.249.882 FCFA à 52.500 

personnes pour 3.200 km linéaires de bande pare-feu réalisés. 

24. Pour venir en aide aux populations vulnérables, des opérations de cash for work et de 

transfert en espèces ont été réalisées. Un montant de 1.113.767.500 FCFA a été octroyé à 

14.837 travailleurs pour des activit®s dôouverture de bande pare-feu et de récupération des 

terres. De même, 68.465 ménages dans les régions de Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéry et 

Zinder ont b®n®fici® dôopérations de transfert en espèces dôun montant de 3.760.410.000 FCFA.  
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AXE VI : DEVELOPPER LES INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATION ET 

ENERGETIQUES ET PROMOUVOIR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE   

6.1. Infrastructures   

25. Dans le domaine des infrastructures routières, les principales réalisations entrent dans 

le cadre de la poursuite du désenclavement interne et externe du pays. En termes de 

construction, 142 km de routes bitumées ont été réalisés sur les tronçons Filingué-Tahoua, 

Madaoua -Tamaské, Maradi - Madarounfa - Frontière du Nigéria et Balleyara-Loga. Des études 

ont été achevées pour 10 tronons de travaux dôam®nagement et de bitumage totalisant 1.352 

km. Concernant les réhabilitations, 67 km de routes bitumées ont été réalisés sur les tronçons  

Balleyara - Filingué,  Zinder - Bandé, Bandé - Magaria - Frontière du Nigéria et Tahoua - Arlit. 

En plus, 257 km de routes rurales (nouvelles et réhabilitées) ont été réalisés. Dôune mani¯re 

g®n®rale, les contraintes dans lôex®cution des infrastructures routi¯res sont essentiellement li®es 

au respect des délais au niveau de plusieurs entreprises du fait notamment du retard dans le 

paiement des décomptes, des faiblesses de capacités des entreprises adjudicatrices et du retard 

dans lôindemnisation des personnes impact®es. Le graphique 2 indique le niveau de réalisation 

des infrastructures routières de 2014 à 2016. 

Graphique 2 : Evolution des indicateurs des infrastructures routières (en km).  

Source de données : MEq, 2016. 

6.2. Promotion du développement économique   

6.2.1. Gouvernance économique  

6.2.1.1.  Cadre macroéconomique et budgétaire 

26. Les exercices de cadrage macroéconomique et budgétaire et les études de conjoncture 

ont été réalisés pour mieux informer la prise de décision dans le cadre de la gestion 

économique. Le cadrage macroéconomique 2017-2019 a permis lô®laboration de la loi de 
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finances 2017. De même, 4 notes de conjoncture ont été élaborées et une ®tude sur óóLes 

cons®quences des d®cisions de politiques ®conomiques du Nig®ria sur lô®conomie du Nigerôô a 

été réalisée. 

27. Les réalisations majeures au niveau des finances publiques ont concerné le 

renforcement des capacités des administrations fiscales en matière de mobilisation de 

recettes. Au niveau de la douane, ces réalisations comprennent : (i) la révision du code général 

des douanes, (ii)   lôam®lioration de lôescorte douani¯re ¨ travers un contrat de Partenariat Public 

Privé avec une compagnie privée (Geo-track) pour une meilleure localisation des flux de 

marchandises, (iii)  la mise en concession des magasins sous douane de Niamey avec Bolloré et 

ceux de Maradi avec la chambre de commerce, (iv) la généralisation de la migration de 

Sydonia++ vers Sydonia World et (v) lôop®rationnalisation du Guichet Unique (GU) de 

dédouanement des véhicules. Pour ce qui est de la fiscalité intérieure, le renforcement est relatif 

à (i) la mise en place dôun cadre de concertation avec le secteur priv® et le suivi des obligations 

déclaratives, (ii) la maitrise de lôassiette fiscale par lôouverture de nouveaux centres de recettes, 

(iii) la poursuite de la mise en îuvre du projet du Syst¯me dôInformation de Suivi des Imp¹ts 

et des Contribuables (SISIC) et (iv) lôop®rationnalisation du comit® dôarbitrages fiscaux. 

28. En plus du renforcement des capacités de l’administration fiscale, des efforts ont été 

enregistrés afin d’améliorer la planification budgétaire et la gestion de la trésorerie. En 

mati¯re de planification budg®taire, il sôagit (i) de la finalisation de lôinternalisation des textes 

réglementaires relatifs au budget programme, (ii) du renforcement des capacités des acteurs 

pour lô®laboration du Document de Programmation Economique et Budg®taire Pluriannuelle 

(DPEBP) et des Documents de Programmation Pluriannuelle de Dépenses (DPPD) des 

ministères sectoriels, (iii) de la sensibilisation du Gouvernement sur la mise en îuvre desdits 

programmes ¨ partir de 2018 ¨ travers lôorganisation dôun s®minaire gouvernemental et (iv) le 

renforcement du dispositif r®glementaire de mise en îuvre de la r®gulation budg®taire et le 

suivi de la tr®sorerie de lôEtat. Sôagissant de lôam®lioration de la gestion de la tr®sorerie, il faut 

noter (i) la mise en place dôun cadre l®gal du compte unique du trésor, (ii) la signature des 

conventions dôadh®sion du tr®sor au système de paiement de la BCEAO et (iii) la mise à jour 

des recensements des comptes publics. 

29. Malgré un contexte économique défavorable, on enregistre une bonne performance en 

matière de mobilisation des recettes par rapport à la cible de la dernière loi des finances 

rectificative. En effet, à fin d®cembre 2016, les recettes totales cash sô®l¯vent ¨ 644 milliards, 

soit un taux de réalisation de 95%. Cette performance est imputable aux efforts exceptionnels 

de mobilisation des recettes budg®taires durant le quatri¯me trimestre de lôann®e avec une 

progression moyenne mensuelle de 9 points de pourcentage. En effet, le taux de mobilisation 

fiscale est passé de 68% à fin septembre 2016 à 77% à fin octobre, 86% à fin novembre pour 

enfin se situer à 95% en fin décembre. 
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30. Quant aux ressources extérieures mobilisées pour le financement du développement 

entre le 07 avril 2016 et le 20 mars 2017, elles s’élèvent à 335,333 milliards de FCFA dont 

231,181 milliards de FCFA sous forme d’emprunt et 104,152 milliards de FCFA sous 

forme de don. Il résulte de ce niveau de mobilisation de ressources extérieures par rapport à la 

m°me p®riode de lôann®e 2015, une baisse de 106,568 milliards de FCFA. Cette baisse 

sôexplique essentiellement par les mesures de prudence observ®es dans la confirmation des 

approbations de financement extérieur, en lien avec les engagements souscrits par le Niger dans 

le cadre du Programme Economique et Financier avec les Institutions de Bretton Woods. Dans 

le m°me cadre, le Gouvernement a proc®d® ¨ lôannulation de la facilit® de financement de 1 

milliard de dollars US mise à sa disposition par Eximbank Chine en septembre 2013 et non 

décaissée à ce jour. Ces financements mobilisés essentiellement auprès des partenaires 

multilat®raux sous forme dôaccords de pr°ts et dons sont destin®s ¨ la mise en îuvre des projets 

et programmes prioritaires du Gouvernement dans les secteurs des infrastructures de transport, 

de lô®nergie, de lôagriculture, de lôenvironnement, de lôhydraulique, de lô®ducation, de la 

microfinance, des finances publiques (appui budgétaire).  

31. Les dépenses ont connu un très bon niveau d’exécution et le déficit budgétaire est 

maintenu en dessous de la cible définie dans la loi des finances rectificative. Les dépenses 

totales prévues de 1176,3 milliards ont été exécutées à 93% tirées principalement par les 

dépenses courantes (99%). Le déficit budgétaire global (base engagement) et le déficit de base 

se situent respectivement à 490,3 et 188,9 milliards contre des cibles de 499 et 194 milliards. 

Après apurement des arriérés, le déficit budgétaire base engagement est ressorti à 492,2 

milliards. 

Tableau 1 : Taux de réalisations des principales rubriques des recettes et dépenses par rapport aux 

cibles de 2016  

 LFR 2016 

(Milliards 

FCFA) 

Jan-Juin 

2016 

Jan-Oct. 

2016 

Jan-Nov. 

2016 

Jan- Déc. 

2016 

Recettes totales 677,1 47% 77% 86% 95% 

 Recettes fiscales 641,7 47% 76% 85% 95% 

 Recettes  non fiscales 26,8 41% 77% 98% 104% 

 Recettes exceptionnelles 8,6 43% 100% 102% 103% 

  
     

Dépenses totales 1176,3 47% 79% 89% 96% 

 Dépenses courantes 638,0 21% 83% 94% 99% 

  Dépenses de personnel 268,0 115% 84% 92% 99% 

  Matériels et 

fournitures 

110,4 50% 78% 95% 97% 

  Subventions 

et  transferts 

200,0 53% 85% 96% 99% 

 Dépenses en capital 538,3 44% 75% 83% 93% 
Source de données: TOFE, Ministère des Finances, Décembre 2016. 
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32. Par ailleurs, le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre du Programme de 

Réformes en matière d’amélioration de la Gestion des Finances Publiques (PRGFP). Côest 

dans ce cadre quôun plan dôactions de programme int®rimaire de r®formes sp®cifique ¨ lôann®e 

2016 a été exécuté. Globalement, les activités inscrites dans le cadre dudit programme ont été 

exécutées à un taux global moyen de lôordre de 64%. Toutefois, il y a lieu de noter à ce niveau 

une disparité entre les objectifs spécifiques. En effet, les activit®s relatives ¨ lôobjectif 

óóRenforcer la capacit® de gestion des finances publiquesôô ont  connu un niveau dôex®cution 

faible comme indiqué sur le graphique 3. 

Graphique 3 : Niveau dõex®cution des objectifs du programme int®rimaire 2016 du PRGFP III 

Source de données : PRGFP 3/MF, 2016. 

33. De même, le gouvernement a également conclu un nouveau programme économique 

et financier (PEF 2017-2020) appuyé par le Fonds Mondial Economique au titre de la 

Facilité Elargie de Crédit (FEC) après la mise en œuvre du programme 2012-2016. Ce 

nouveau programme vise en priorit® la pr®servation dôun cadre macro®conomique sain, 

notamment ¨ travers une politique dôendettement prudente, un ®largissement de lôassiette 

fiscale, le renforcement de la gestion des finances publiques et de lôendettement, le suivi 

am®lior® des d®veloppements dans le secteur des ressources naturelles, lôassainissement du 

secteur financier et lôam®lioration du climat des affaires. Tenant compte des chocs exogènes, le 

Programme prévoit le renforcement de la mobilisation des recettes intérieures, la rationalisation 

des d®penses et la diversification de la base de production en vue dôaccroitre la r®silience de 

lô®conomie. 

6.2.1.2.  Coordination de la gestion du développement  

34. Au niveau de la  gestion  du  développement, les réalisations sont relatives à la 

définition de nouvelles orientations stratégiques. Ainsi, en matière de prospective, la 

principale activité a port® sur la poursuite du processus de lô®laboration de la Strat®gie de 

Développement Durable et de Croissance Inclusive SDDCI Niger 2035. Il sôagit du document 

retraçant la vision du Niger sur la décennie à venir. Cette vision est axée autour de 5+1 

contraintes majeures qui doivent °tre imp®rativement lev®es si lôon veut r®aliser les aspirations 

du peuple nig®rien ¨ lôhorizon 2035. Il sôagit de (i) la croissance démographique accélérée, (ii) 

le faible niveau g®n®ral et la mauvaise qualit® dô®ducation et de formation de la population, (iii) 
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la faible productivité du secteur agricole, (iv) lôinsuffisante capacit® du secteur priv® et des 

industries extractives à générer des emplois pour r®pondre ¨ lôentr®e massive des jeunes sur le 

marché de travail, (v) la faible structuration et organisation de lôadministration publique, (vi) la 

forte prévalence des risques sécuritaires aux fronti¯res. De m°me, les processus dô®valuation 

du PDES 2012-2015 et de formulation du PDES 2017-2021 sont avancés.  

6.2.2. Mines, Pétrole et Energie  

35. La première catégorie des réalisations dans le secteur minier a porté sur la 

diversification de la production minière et des partenaires. Il sôagit de lô®laboration dôune 

note conceptuelle sur les tendances du marché de certaines matières premières minérales, de 

lô®dition des plaquettes de substances minérales comme supports promotionnels et de la 

r®alisation dôune ®tude pour óólô®laboration dôune strat®gie et dôun plan dôactions pour mieux 

intégrer les industries extractives dans lô®conomie nationaleôô. 

36. La deuxième catégorie des réalisations dans ce secteur a concerné l’intensification de 

la recherche géologique et minière. Cela comprend (i) lô®laboration des cartes g®ologiques de 

détails sur les zones anomales dans le département de Ouallam, (ii) lô®tablissement des cartes 

et de profils thématiques dans le Zarmaganda, (iii) la visite technique des 34 sites dôorpaillage, 

39 points dôeau et 11 affleurements g®ologiques dans le Liptako, (iv) la découverte de 12 sites 

de granite jugés promoteurs et 2 indices (cuivre et antimoine) dans le Damagaram Mounio. 

Aussi, a-t-il  été procédé à la réhabilitation du bâtiment et à lôacquisition des ®quipements de 

laboratoire pour la pr®paration et lôanalyse des ®chantillons au profit du Centre de Recherches 

Géologiques et Minières (CRGM) ainsi que dôun camion-citerne au profit de lôorpaillage dans 

le Djado.  

37. Les réformes engagées dans le secteur minier notamment dans le sous-secteur de la 

mine artisanale ont constitué la troisième catégorie des réalisations afin d’en améliorer la 

gouvernance. Lôobjectif vis® est dôencadrer et de s®curiser les acteurs, de sauvegarder 

lôenvironnement et de faire du secteur un véritable pôle économique. Les réformes entreprises 

concernent : (i) la modification et lôadoption des textes l®gislatifs et r¯glementaires en mati¯re 

dôexploitation artisanale, (ii) lôam®lioration du circuit de commercialisation de lôor et la 

r®pression de la fraude et (iii) lôoptimisation de la gestion administrative des sites et 

lôintensification des activit®s de suivi et de contr¹le des activit®s dôexploitation. Toutes ces 

réformes ont justifié la fermeture provisoire des sites du Djado afin dôaboutir à une meilleure 

organisation du sous-secteur et accroitre ainsi la contribution de lôartisanat minier ¨ lô®conomie 

nationale. 

38. Dans le secteur pétrolier, les réalisations ont concerné l’amélioration du cadre 

institutionnel et réglementaire, le suivi des activités ainsi que celui des coûts pétroliers. En 

ce qui concerne lôam®lioration du cadre institutionnel et réglementaire, il faut noter la 

finalisation de lô®tude sur la révision du code pétrolier, la poursuite de la formulation dôune 
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politique pétrolière nationale et la mise à jour du cadastre pétrolier. Sôagissant du suivi des 

activités pétrolières, il convient de souligner lô®laboration dôune base de donn®es pétrolières et 

lô®tablissement des ®tats de liquidation des obligations financières. Dans le cadre du suivi des 

coûts pétroliers, on note le suivi de la gestion financière de la raffinerie ainsi que des contrats 

de prestation de services et de fourniture de biens entre la SORAZ et ses sous-traitants. 

39. En matière d’infrastructures énergétiques, les principales réalisations ont concerné 

l’amélioration du cadre réglementaire et de l’accès à l’électricité. Pour ce qui est de 

lôam®lioration du cadre r®glementaire, il sôagit de la promulgation de la loi portant code de 

lô®lectricit® et de lôadoption de ses 7 décrets dôapplication. De m°me, la loi fixant le régime 

fiscal applicable aux combustibles utilis®s dans les centrales de production de lô®nergie 

électrique de la NIGELEC a été adoptée. Dans le cadre du renforcement institutionnel du 

secteur de lô®nergie, il convient de noter la mise en place effective de lôAutorité de Régulation 

du Secteur de lôEnergie (ARSE). Pour lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lô®lectricit®, il faut signaler 

lôinauguration à Niamey dôune nouvelle usine de production de Poteaux en Béton Armé (PBA) 

dôune capacit® de 50 PBA par jour et lôinstallation de 30 plateformes multifonctionnelles 

(petites entreprises de transformation agroalimentaire permettant dôall®ger les taches des 

femmes en milieu rural). Dans le cadre de lôextension du réseau de distribution, on note (i) la 

construction de 228 km de lignes moyennes et basses tension, (ii) lôinstallation de 93 

transformateurs MT/BT et (iii) le raccordement de 34.043 points de livraison. Par ailleurs, il a 

®t® proc®d® ¨ lô®laboration dôun programme de recensement physique de tous les points de 

livraison de lô®nergie ®lectrique de lôadministration sur toute lô®tendue du territoire national 

pour la ma´trise des d®penses de lôEtat en ®lectricit®. Dans le cadre du Programme R®gional 

dôEconomie dôEnergie (PREE), volet efficacit® ®nerg®tique, financ® par lôUEMOA, on peut 

noter la finalisation des travaux dôinstallation des lampes basse consommation. Dans le cadre 

de la promotion de lô®nergie solaire, 3.420 lampadaires solaires photovoltaïques ont été 

installées en 2016. 

40. D’importantes réalisations ont également concerné l’amélioration de la production en 

énergie. Sôagissant du sous-secteur de lô®lectricit®, on note la finalisation de la construction de 

la centrale de Gorou-Banda. De même, les lignes 132 KV SORAZ - Zinder (54 km) et Maradi 

ï Malbaza (200 km) ont été construites pour lô®vacuation de lôexc®dent de la production 

dô®nergie de la SORAZ. Il convient de noter ®galement lôinstallation de groupes diesel dans 10 

localités urbaines du pays totalisant une puissance de 9.765 KVA. Dans le domaine de 

lô®lectronucl®aire, le processus de mise en îuvre du programme se poursuit avec le d®but des 

études de préfaisabilité.  

6.2.3. Industrie, commerce, promotion du secteur privé et finances  

41. L’ambition du Gouvernement articulée autour de la modernisation économique vise 

la promotion d’une économie de croissance et de développement durable. Cet objectif a 
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pour socle lôam®lioration de lôenvironnement des affaires et plusieurs structures participent à 

sa mise en îuvre. Cela explique la n®cessit® dôune synergie entre les structures à travers 

notamment une réforme profonde sur le recadrage des rôles et missions de celles-ci. 

42. Dans le domaine de l’industrie, les principales actions ont concerné la restructuration 

et la mise en œuvre de l’industrie, la promotion de la qualité et des investissements ainsi 

que la vérification de conformité des normes. Côest dans ce cadre que sôinscrit le 

renforcement de capacités des acteurs sur le Programme National de Restructuration et de Mise 

¨ niveau de lôIndustrie du Niger (PNRMN) et des cadres dôentreprises ayant b®n®fici® de lôappui 

du BRMN à travers des ateliers de formation et de sensibilisation. De même, en partenariat avec 

lôONUDI, le programme óóinitiative pour le d®veloppement acc®l®r® de lôagrobusiness et des 

agro-industries ou 3ADIôô a été lancé. Les réalisations pour la promotion de la qualité et des 

investissements comprennent lôop®rationnalisation du Guichet Unique (GU) du code des 

investissements dont les activités ont démarré en janvier 2016 (24 agréments ont été examinés 

et approuvés), lôorganisation de lô®dition 2016 du Prix Nigérien de la Qualité et 

lôaccompagnement de 2 entreprises à la démarche qualité qui ont permis de décerner 2 trophées 

(prix dôexcellence niveau A et B) ¨ 2 entreprises et la certification de 2 entreprises aux normes 

ISO 9001 (Système de Management de la Qualité) et ISO 22000 (sécurité sanitaire des denrées 

alimentaires). Enfin, les activités sur la vérification de conformité aux normes ont abouti à la 

délivrance de 1.897 certificats de conformité aux normes pour les produits import®s et lôoctroi 

du droit dôusage du logo de la Marque Nig®rienne de Conformit® (MNC) aux normes à 10 

produits locaux. 

43. En ce qui concerne le commerce, les réalisations ont principalement porté sur la 

promotion des échanges économiques aussi bien au niveau national qu’à l’international. 

Par rapport au commerce intérieur, il faut noter (i) lôadoption de lôarr°t® N°017 du 13 Mai 2016 

du MC/PSP pour la protection effective des consommateurs, le suivi de lôapprovisionnement et 

la distribution des produits de grande consommation, (ii)  lôapplication effective de lôarr°t® 

N°028 du 21 Mai 2010 instituant lôenl¯vement obligatoire aupr¯s du RINI par tout importateur 

dôun quota de 3% de la quantité à importer, (iii)  la mise en place dôun comité interministériel 

pour améliorer la gestion de la commercialisation de la viande, (iv) la mise en application des 

arrêtés N°0077 et N°0078 du 02 Décembre 2015 instituant un agrément pour la mise en 

consommation de tabacs, cigares et cigarettes ainsi que les boissons alcoolisées. Au niveau du 

commerce extérieur, les réalisations comprennent la révision de lôEtude Diagnostique pour 

lôInt®gration Commerciale (EDIC II) et lôinstitutionnalisation de lô®laboration annuelle dôun 

rapport de surveillance commerciale dans le cadre de la politique commerciale commune de 

lôUEMOA sur les b®n®fices.  

44. Les réalisations dans le domaine de la promotion du secteur privé ont porté la 

promotion des investissements, le cadre de dialogue public-privé, l’entreprenariat et le 

partenariat public-privé. Il sôagit, pour ce qui est de la promotion des investissements, de 
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lôorganisation de forums et ateliers et la participation aux rencontres annuelles dôaffaires. En 

mati¯re de promotion des PME et de lôentreprenariat, les r®alisations sont entre autres la 

participation des PME ¨ lôinauguration de la vitrine des produits nigériens, la participation du 

MC/PSP à la réunion sur le nouveau dispositif de financement des PME, le suivi des 

conventions entre le MC/PSP et ASUSU et la remise du mat®riel ¨ lôIncubateur de lôUniversit® 

Abdou Moumouni de Niamey. Quant au Partenariat Public Privé et aux réformes des entreprises 

publiques, les réalisations concernent le renforcement des capacités des Administrateurs des 

Offices, Soci®t®s dôEtat et Soci®t®s dôEconomie Mixte.  

45. Dans le cadre du climat des affaires, plusieurs réformes ont été entreprises afin 

d’améliorer les indicateurs Doing Business. Les réformes effectuées comprennent : (i) la 

réduction du temps et du coût nécessaire pour enregistrer une entreprise et la suppression de 

lôobligation de notarier les statuts dôune soci®t®, (ii) lô®tablissement dôun bureau de cr®dit (BIC), 

(iii) lôintroduction dôune provision l®gale qui rend le remboursement des frais l®gaux de la partie 

gagnante par la partie perdante, (iv) la suppression du contr¹le obligatoire avant lôexp®dition 

pour les produits import®s, (v) la cr®ation dôun tribunal de commerce ¨ Niamey et lôadoption 

dôun nouveau code de proc®dures civiles, (vi) la nouvelle proc®dure de conciliation pour les 

entreprises en difficulté et des procédures préventives pour les petites entreprises. Aussi, il 

convient de souligner lô®laboration du plan dôactions prioritaires des r®formes Doing Business 

2016ï2019, la vulgarisation des réformes entreprises sur les indicateurs Doing Business à 

travers des ateliers, des réunions des groupes thématiques du Dispositif Institutionnel 

dôAm®lioration des Indicateurs du Climat des Affaires (DIAICA) et la signature dôune 

convention de partenariat entre lôEtat et les op®rateurs de t®l®phonie mobile.  

46. Dans le cadre du développement du secteur financier, les principales réalisations ont 

concerné le renforcement de la contribution du secteur au développement économique et 

la promotion de la bancarisation. Il sôagit de la cr®ation dôune banque sp®cialis®e dénommée 

óóbanque de lôhabitatôô, (ii) lôadoption de la Stratégie Nationale de la Finance Inclusive (2015-

2019) ainsi que la mise en place de ses organes de gestion et de son Fonds de déploiement, et 

(iii)  la mise en place du Conseil national des investisseurs pr®sid® par le Chef de lôEtat et servant 

de cadre de dialogue public-privé. De même, plusieurs dispositions supranationales dans le 

domaine bancaire ont été transposées au niveau national. Il sôagit sp®cifiquement de (i) la loi 

n°2014-79 du 31 d®cembre 2014 portant r®glementation des Bureaux dôInformations sur le 

Crédit - BIC (une autorisation dôinstallation dôun Bureau dôInformations sur le Crédit a été 

accordée à la Société Creditinfo-Volo), (ii) la loi uniforme relative au crédit-bail dans les Etats 

membres par Décision N°011/24/06/2016/CM/UMOA du 24 juin 2016, (iii) lôinstruction 

N°004-06-2014 relative aux services bancaires offerts à titre gratuit par les établissements de 

cr®dit de lôUMOA ¨ leur client¯le et (iv) la loi N°2014-51 du 23 octobre 2014 portant définition 

et r®pression de lôusure au Niger (le taux dôusure est rabaiss® de 18% en vigueur depuis 1997 ¨ 

15% à compter du 1er janvier 2014).  
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6.2.4. Transport  

47. Les principales réalisations dans le domaine du transport terrestre et fluvial ont porté 

sur le renforcement de capacités, la sécurité routière et l’amélioration de la qualité du 

transport. Dans ce cadre, 109 agents ont bénéficié de renforcements de capacités, un comité 

chargé dô®laborer un projet de loi portant mise en place dôune ç Structure de Régulation du 

Secteur des Transports (ARST) » a été créé par arrêté N° 0106/MT/CAB du 17 novembre 2016. 

En vue de rendre le secteur des transports performant et compétitif et de pallier la vétusté du 

parc automobile du Niger, des organes de décision et de gestion du dispositif ont été mis en 

place et le processus continue avec lôagr®ment au code des investissements (¨ la date du 

15/11/2016) pour lôacquisition de 1.923 v®hicules dont 1.354 véhicules de transport 

marchandises et 569 véhicules de transport voyageurs ainsi que la création de 30 Groupements 

dôInt®r°ts Economiques (GIE) dans le cadre de la professionnalisation des transporteurs. En 

outre, 400 conducteurs de taxi et Faba-Faba ont été formés. Concernant le guichet unique 

automobile, les textes réglementaires ont été signés et les infrastructures achevées. Dans le 

domaine du transport routier, une étude sur les Moyens Intermédiaires des Transports (MIT) a 

été validée, un film documentaire et des sketchs de sensibilisation sur la sécurité routière ont 

®t® diffus®s et lôorganisation de la 5ème édition de la Journée Africaine de la Sécurité Routière 

à Agadez, le 20 novembre 2016. Pour le transport fluvial, il faut noter la validation de lô®tude 

de navigabilité sur le bief Ayorou - Gaya.  

48. Dans le domaine du transport aérien, les réalisations entrent dans le cadre de 

l’amélioration de la desserte aérienne et de l’organisation du hadj. En vue dôaccroitre la 

desserte du Niger, il a été signé 4 m®morandums dôentente a®ronautiques dont un avec la 

Tunisie qui a permis à la compagnie aérienne Tunisair de desservir Niamey en vols directs 

depuis le 02 Juillet 2016 et lôautre avec le Luxembourg dont la compagnie GARGOLUX 

exploitant des B 747-800 à Niamey. De même, 2 compagnies aériennes nigériennes ont été 

certifi®es par lôANAC Niger. Il a aussi été identifié des actions correctrices suite aux audits de 

sécurité et de suret® r®alis®s par lôOACI pour lesquels le Niger a obtenu des moyennes de 

68,78% en sureté et de 66,32% en s®curit® de lôaviation civile. La qualit® dôorganisation du 

hadj a connu une amélioration, ce qui a réduit le séjour en terre sainte des pèlerins nigériens de 

13 jours. 

49. Le réseau d’observations météorologiques, des moyens de collecte et d’analyse des 

données météorologiques et agro-météorologiques ont été renforcés. Côest ainsi quôil 

convient de souligner lôacquisition et lôinstallation de 658 pluviomètres SPIEA et leurs 

supports, 28 stations automatiques et une nouvelle station  PUMA 2015 ïMESA entre autres. 

Il a aussi été mis en place une plateforme nationale centrée autour du Prévisions Saisonnières 

en Afrique de lôOuest (PRESAO), réalisé 12 bulletins agro-hydro et la prévision climatique 

saisonnière de pluie pour la saison des pluies 2016 est élaborée et diffusée.  
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6.2.5. Tourisme et artisanat 

50. Dans le domaine de l’artisanat, la première catégorie de réalisations concerne le 

renforcement des capacités matérielles. Ces réalisations se rapportent à la mise à disposition 

aux artisans des technologies innovantes et adapt®es, lô®quipement des groupements de femmes 

artisanes en matériels individuels et collectifs de travail et la réhabilitation du centre des 

handicapés de Maradi. 

51. La deuxième catégorie se rapporte au développement des compétences des acteurs. Au 

niveau du renforcement des capacit®s humaines, il sôagit de lôorganisation de 7 formations 

(sculpture, maroquinerie, menuiserie, bois, cordonnerie, mécanique, gaine, os, restauration etc.) 

¨ lôattention de 6.322 artisans et formateurs, de 9 ateliers pour renforcer les structures 

dôencadrement et de d®veloppement du syst¯me associatif et dôun voyage dô®tudes des cadres 

de la CMANI en France et au Luxembourg. 

52. Dans le domaine du tourisme, les réalisations ont porté d’une part, sur l’amélioration 

du réceptif hôtelier du pays et du cadre réglementaire et institutionnel et d’autre part, sur 

le renforcement des capacités des acteurs. A cet effet, il faut noter lôorganisation de 7 ateliers, 

rencontres, foires et salons, lô®laboration de 10 arr°t®s, lôorganisation de 2 missions 

dô®valuation des co¾ts dôinvestissements des ®tablissements touristiques, la tenue dôune r®union 

du comité régional de coordination du programme régional de développement du tourisme dans 

lôespace et la r®vision des textes relatifs au Fonds du Développement du Tourisme (FDT). 

6.2.6. Communication, TIC et médias 

53. Les principales réalisations concernent le développement des services de 

communication et télécommunications. Côest dans ce cadre que sôinscrivent la création de 

NIGER TELECOM né de la fusion des opérateurs nationaux (SONITEL et Sahelcom), la 

construction de 2.250 km de fibre optique dont 532 km au titre de backbone national. A cela 

sôajoutent la cr®ation de 58 sites de transmission, 6 radios communautaires, le renforcement des 

capacités de réception des émissions avec la création des centres de couverture (Abalak, 

Aderbissinat, Guéchémé et Balleyara) des zones dôombre en radio et télédiffusion, la création 

de 6 nouveaux bureaux de proximit® ainsi que lôintroduction progressive des TIC dans les 

prestations postales avec le mandat électronique et le COUREX. De même, le processus de 

migration vers la T®l®vision Num®rique Terrestre (TNT) se poursuit avec lôacquisition de 

matériels modernes et le renforcement de capacités des cadres de lôORTN. Au plan 

réglementaire et juridique, les réalisations comprennent (i) lô®laboration de la politique 

sectorielle poste et du plan intégral de réformes et de développement postal, (ii) lôélaboration 

du décret sur la publicité par voie de presse, (iii) la validation de la Stratégie de Communication 

gouvernementale, (iv) la cr®ation dôun comit® charg® de la r®vision de la loi nÁ2012-34 du 

07/06/2012 portant composition, attribution et fonctionnement du CSC et des ordonnances 

n°93-31 du 30/03/1993 portant sur la communication audiovisuelle et n°2010-035 du 
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04/06/2010 portant régime de la liberté de presse (v) les d®cisions de lôARTP relatives ¨ 

lôapprobation de lôoffre technique et tarifaire dôinterconnexion des op®rateurs de t®l®phonie et 

la mise en demeure des opérateurs pour des raisons de qualité de services à savoir les taux de 

coupure de communication et la qualité vocale de celle-ci sur leurs réseaux.  

Tableau 2 : Evolution des principaux indicateurs  du parc des abonnés  

Source de données : M.PT/EN, mars 2017. 

AXE VII : DEVELOPPER LES SECTEURS SOCIAUX  

7.1. Education 

7.1.1. Enseignement primaire 

54. Les principales réalisations, au titre de l’enseignement primaire, ont porté 

essentiellement sur le renforcement des capacités matérielles et humaines afin d’améliorer 

l’accès et la qualité des enseignements.  Sur le plan matériel,  888 salles de classe et 78 blocs 

de latrines ont été construits. Aussi, 48 Foyers dôEducation Permanente (FEP) ont été construits 

et équipés ainsi que 3.120 tonnes de fournitures scolaires distribuées. Sur le plan des ressources 

humaines, 4.000 enseignants contractuels et 160 animateurs des Jardins dôEnfants 

Communautaires (JEC) ont été recrutés. De même, 14.141 enseignants et encadreurs 

pédagogiques ont bénéfici® dôun renforcement de capacit®s sur diverses th®matiques et 5.000 

enseignants ont reu une formation initiale dans les ENI. Par ailleurs, la r®alisation dôune ®tude 

sur le niveau des enseignants a permis de déceler des insuffisances préjudiciables au système 

®ducatif. Cette ®tude a enclench® le processus dô®laboration dôune feuille de route pour 

lôam®lioration de la qualit® de lôenseignement.  

7.1.2. Enseignements secondaires  

55. La construction et la réhabilitation des infrastructures scolaires, le recrutement des 

enseignants contractuels, la dotation des établissements en manuels et fournitures 

scolaires et le renforcement de capacités sont les principales réalisations dans le sous-

secteur de l’enseignement secondaire. En vue dôam®liorer lôacc¯s aux services ®ducatifs et la 

qualité des enseignements/apprentissages, 128 salles de classes, 22 blocs latrine et 137 bureaux 

de professeurs ont été construits. De même, 5.312.000 cahiers et 3.716.000 unités de fournitures 

scolaires pour les élèves, 274.000 unités de matériels collectifs pour les établissements et 17.268 

manuels scolaires dans les disciplines fondamentales (Français, Mathématiques, SVT) ont été 

distribués. Enfin, 15.935 manuels scolaires du collège ont été acquis et mis à la disposition des 

®l¯ves des r®gions dôAgadez, Dosso, Niamey et Tillab®ry. Le renforcement de capacités a 

concerné le recrutement de 2.786 enseignants contractuels, la formation continue de 2.898 

Indicateurs  2015 2016 

Parc des abonnés fixes 158.317 160.848 

Parc des abonnés mobiles 7.025.953 7.559.133 

Parc total abonnés 7.184.270 7.719.981 

Parc des abonnées internet bas débit (GPRS, WAP) 2.908.275 3.271.973 
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agents du corps dont 397 encadreurs pédagogiques et le recrutement de 790 agents à la fonction 

publique. 

7.1.3. Enseignements Professionnels et Techniques 

56. Les principales réalisations ont concerné des travaux de construction et d’extension 

des établissements et Centres de Formation ainsi que le recrutement des enseignants 

contractuels pour l’expansion du système. Il sôagit essentiellement de la réhabilitation et de 

lôextension du Lyc®e Technique Dan Kassawa de Maradi, du Centre de Formation 

Professionnelle et dôApprentissage de Zinder, du Centre Technique Kalmaharo et du Lyc®e 

dôEnseignement Professionnel Issa B®ri de Niamey. A ces travaux, sôajoutent lô®quipement de 

177 Centres de Formation et de Métiers en machines, outillages et 4.440 tables-bancs. En plus 

du recrutement de 300 enseignants contractuels et de 100 agents auxiliaires, 15.041 enseignants, 

formateurs et apprenants du sous-secteur ont bénéficié de renforcement de capacités.  

7.1.4. Enseignement supérieur, Recherche et Innovation  

57. Les réalisations effectuées dans le sous-secteur de l’enseignement supérieur, de la 

recherche et de l’innovation sont relatives aux infrastructures et au renforcement de 

capacités. Il sôagit de la construction dôun amphith®©tre de 500 places ¨ Zinder, 2 salles de 250 

places chacune ¨ la facult® des sciences de lôUAM, 2 salles dôhospitalisation ¨ Zinder et ¨ 

Tahoua, lôextension dôune biblioth¯que et dôun laboratoire ¨ lôuniversit® de Maradi,  

lô®quipement de 2 amphith®©tres de 1.000 places respectivement aux facultés de médecine et 

des lettres de lôUAM. De m°me, 36 enseignants chercheurs, 17 technologues et 51 agents 

administratifs ont été recrutés.  

7.2. Santé   

58. Les principales réalisations ont porté sur l’amélioration de l’accès aux services et soins 

de santé, la qualité de la santé de reproduction, la dotation des structures sanitaires en 

ressources humaines, la disponibilité permanente en médicaments et produits, 

l’intensification de la lutte contre les maladies faisant l’objet de surveillance intégrée et  le 

renforcement de la gouvernance et du leadership. Ainsi :  

i. Des infrastructures ont ®t® construites pour am®liorer lôacc¯s aux services et soins de 

qualité : lôH¹pital G®n®ral de R®f®rence (HGR) de Niamey a ®t® inaugur® et le Centre de Lutte 

contre le Cancer (CLC) finalisé. En outre, 22 Centres de Santé Intégrés (CSI) ont été achevés, 

4 maternit®s, 3 Hopitaux de District et des blocs op®ratoires construits. Dôautres ont ®t® 

réhabilitées à savoir 10 Hopitaux de District, 60 CSI, 3 CHR et 38 cases de santé transformées 

en CSI. Enfin, des formations sanitaires ont été équipées notamment en matériels roulants dont 

75 v®hicules et 283 motos. Aussi, dôautres initiatives dôacc¯s ont ®t® d®velopp®es ¨ travers 

lôorganisation  de 31.993 sorties mobiles et foraines. 
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ii.  Lôoffre de service de sant® de la reproduction de qualit® sôest am®lior®e par la création de 

72 écoles des maris, de 60 sites de Distribution à Base Communautaire (DBC) et 

lôop®rationnalisation de 398 autres. Les capacités matérielles des 8 DSRP ont été renforcées 

pour la mise en îuvre des Soins Obst®tricaux et N®onataux d'Urgence (SONU) et en 

Médicaments Essentiels Génériques (MEG). Par ailleurs, 318 formateurs nationaux et 839 

autres agents ont été formés. 

iii. Les structures sanitaires ont été dotées en ressources humaines. Côest dans ce cadre que se 

sont opérés le recrutement de 104 auxiliaires et 800 autres agents sous forme de contrat, le 

redéploiement dans les régions du pays de 1.234 agents de santé et le renforcement des capacités 

opérationnelles de 5.960 agents de santé. De même, les collectivités territoriales et les 

partenaires techniques ont contribué à la formation de 1.336 agents de santé communautaire et 

relais.  

iv. Pour assurer la disponibilité permanente des médicaments et produits, un entrepôt moderne 

a été installé et inauguré à Niamey, 3.602.265 produits de traitement du paludisme et 2.152.800 

tests de dépistage rapide du paludisme ont été acquis. En plus, les formations sanitaires ont été 

approvisionnées en consommables, réactifs, aliments thérapeutiques et médicaments. 

v. Des efforts ont été fournis dans le cadre de lôintensification de la lutte contre les maladies. 

Il sôagit essentiellement de la distribution de 1.212.123 moustiquaires imprégnées de longue 

dur®e dôaction, de lôorganisation de 8 journ®es nationales de vaccination pour lô®radication de 

la poliomélyte, 4 campagnes de chimio prévention du paludisme saisonnier et 4 campagnes de 

dépistage de masse de maladies non transmissibles. Aussi, 5.363.004 enfants de 6 à 59 mois 

ont reçus des suppléments en vitamine A, 4.858.846 enfants de 12 à 59 mois ont été déparasités 

contre les vers intestinaux et 2.858.404 personnes ont bénéficié de la chimio prévention contre 

la bilharziose. De m°me, la lutte contre lô®pid®mie de la fi¯vre de la Vall®e du Rift a pemis de 

prendre en charge 86% des cas décelés. Les maladies à potentiel épidémique notamment la 

m®ningite et la rougeole ont fait lôobjet dôune surveillance ®pid®miologique rigoureuse. 

vi. Le secteur a été renforcé en matière de gouvernance et de leadership. Cela a porté sur 

lôorganisation de 121 missions de suivi et de supervision à tous les niveaux de la pyramide 

sanitaire  et lôoctroi des cr®dits d®l®gu®s aux structures sanitaires. 

7.3. Population 

59. Les principales réalisations s’articulent autour de deux axes : la population et la 

protection des personnes handicapées et des personnes âgées. En matière de population, il 

convient de noter la célébration de la Journée Mondiale de la Population et lô®laboration dôun 

plan dôactions pour une mobilisation cons®quente des ressources financi¯res n®cessaires par le 

comité technique Niger-Nigeria. En outre, dans le cadre de la mise en îuvre du Projet R®gional 

óóAutonomisation des Femmes et Dividende D®mographiqueôô au Sahel (SWEDD), plusieurs 

actions ont été mises en îuvre : lô®laboration et la validation du Profil du Dividende 
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Démographique du Niger et de ses 5 notes de synthèse, du plan dôActions des Oul®mas pour 

lôaccompagnement de la mise en îuvre du projet et de la stratégie nationale budgétisée de 

communication pour un changement de comportement en faveur de la transition 

démographique. Sur le plan de la protection et de la promotion des personnes handicapées et 

des personnes âgées, les actions ont porté sur lô®laboration et la validation de la stratégie 

nationale de réinsertion socio-®conomique des personnes handicap®es et de son plan dôactions, 

lô®laboration de la loi prot®geant les personnes ©g®es et de la loi sur lô®galit® des chances des 

personnes handicapées ainsi que la célébration de la journée internationale des personnes 

handicapées et de la 26ème Journée Internationale des personnes âgées. Par ailleurs, un appui 

financier (24 millions de FCFA) et en produits vivriers (8 tonnes de mil, 8 tonnes de maïs, 8 

tonnes de sorgho, 8 tonnes de haricots, 10 tonnes de riz) a été apporté à ces personnes. Aussi, 

au titre du quota réservé aux personnes en situation dôhandicap au concours dôentr®e ¨ la 

Fonction Publique, 11 diplômés ont été recrutés. 

7.4. Promotion de la femme et protection de l’enfant 

60. En matière de promotion de la femme, les réalisations ont porté sur le renforcement 

de l’environnement institutionnel et la promotion du leadership féminin. Le cadre 

institutionnel a été renforcé par la validation des résultats de la capitalisation des expériences 

Genre et Islam, lôint®gration du genre dans le Plan de Développement Communal (PDC) et la 

formation des cadres des minist¯res et des ONG sur les outils dôanalyse. En matière de 

promotion du leadership féminin, il faut noter lôautonomisation des femmes par lôoctroi de 4 

milliards de FCFA de subventions mobilisées par la BAGRI, lôappui financier et matériel de 

lôONG Qatar Charity et de CARE, la présentation du mémorandum du respect de la loi sur le 

quota et le suivi de la célébration des différentes journées en faveur de la femme.  

61. Dans le cadre de la protection de l’enfant, les réalisations ont porté sur la prise en 

charge des enfants exposés et victimes de violences et le renforcement des capacités 

humaines. La prise en charge de ces enfants a ®t® renforc®e ¨ travers la signature dôun projet 

(réduction de travail des enfants pour une agriculture soutenable au Niger) entre le 

Gouvernement et la FAO. Par rapport à la protection sociale, les capacités des travailleurs 

sociaux au niveau départemental ont été renforcées. Les services déconcentrés ont pris en 

charge 923 enfants suite aux conflits armés. La supervision des programmes communautaires 

de protection de lôenfant  a permis de renforcer les capacités du personnel des services de 

protection sur les normes de fonctionnement et les outils de gestion de cas individualisé et 

personnalisé. Lôorganisation et la c®l®bration des ®v¯nements sp®ciaux ont ®t® marqu®es par la 

célébration de la Journ®e de lôEnfant Africain du 16 Juin et la distribution de kits alimentaires 

et non alimentaires aux enfants et à leurs familles dans les régions de Tillabéry et Diffa. 
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7.5. Domaines, habitat et développement urbain 

62. Dans le sous-secteur des domaines et de l’habitat, les réalisations enregistrées 

concernent essentiellement le cadre réglementaire et juridique. Il sôagit de lô®laboration (i) 

du projet de loi modifiant et complétant la loi 2013-28 du 12 juin 2013 fixant les principes 

fondamentaux de lôurbanisme et de lôam®nagement urbain, (ii) du projet de décret portant sur 

le permis de construire, (iii) du projet de décret portant sur les organes consultatifs, (iv) du 

projet de décret portant sur les documents de planification urbaine, (v) du projet de décret 

portant sur lôaffectation des terrains ¨ usage public dôint®r°t g®n®ral et (vi) du projet de décret 

portant sur la proc®dure dô®laboration et dôadoption des plans de lotissement. Dans le cadre de 

la mise en îuvre du volet habitat, des outils dôaccompagnement ont ®t® d®velopp®s dans le 

cadre de la finalisation du dossier de création de la Banque de lôHabitat et  des projets de textes 

sur le Fonds National de lôHabitat ont été élaborés. De même, il faut noter le montage dôune 

opération de construction de 1.000 logements à Niamey en partenariat avec les opérateurs 

économiques du Niger. Par ailleurs, 122 logements sociaux ont été construits dont 100 dans le 

cadre du programme Agadez Sokni. 

63. Les réalisations au titre de la planification urbaine, de l’aménagement et de la 

modernisation des villes concernent les études et la poursuite de la rénovation des villes. 

Relativement aux études, il sôagit du suivi et de la validation des études relatives à la 

construction de voies pav®es et collecteurs dôeau ¨ Niamey ainsi que lô®laboration de dossiers 

techniques pour la reconstruction de 2 marchés à Niamey. De même, des études ont été réalisées 

dans le cadre de la construction dôune digue-route à Dosso ville et la construction de caniveaux 

pour les villes de T®ra, Tillab®ry, Say et Kollo. Dans le cadre de lôam®nagement urbain, dôune 

part, la reconstruction du march® Doll® de Zinder indique un taux dôex®cution de 85% et dôautre 

part les programmes de modernisation des villes connaissent de bons niveaux dôex®cution avec 

90% pour Dosso Sogha, 54% pour Maradi Kolliya et 75% pour Agadez Sokni.  

64. En ce qui concerne la salubrité urbaine, il s’agit de la campagne de déguerpissement 

dans les villes. Côest ¨ ce titre que les commerces et kiosques occupant les voies et espaces 

publics ont été déguerpis. Par ailleurs, plusieurs actions de salubrité ont été menées au niveau 

des domaines publics à Niamey et des autres chefs-lieux de région notamment à Agadez dans 

le cadre de la fête de la République. 

7.6. Culture, arts et loisirs 

65. Les réalisations ont concerné la protection du patrimoine culturel, la promotion des 

manifestations, des entreprises et industries culturelles. Au titre des manifestations 

culturelles, les réalisations se rapportent à lôorganisation de (i) la 1ère édition du forum de 

lôespace CEDEAO sur lô®ducation ¨ la culture de la paix ¨ travers le dialogue intra et inter 

religieux, (ii) la 4ème édition du Festival des arts traditionnels et contemporains du Niger et (iii) 

la 3ème ®dition du Festival International de la Caricature et de lôHumour (FICAH). Sur le plan 
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de la protection du patrimoine culturel, on peut citer la commémoration du 20ème anniversaire 

du d®c¯s dôElhadj Taya, le bapt°me du pavillon des instruments de musique traditionnelle du 

Niger en óóPavillon Dr Mahamane Garbaôô, la r®habilitation et lô®quipement des maisons de 

culture, la rénovation du pavillon de lôuranium du Mus®e National Boubou Hama. Par rapport 

aux entreprises et industries culturelles, la principale réalisation est la formation de 100 

entrepreneurs culturels en gestion dôentreprises, organisation de spectacle, r®gie, son et lumière. 

7.7. Jeunesse et sport  

66. Dans le domaine de la jeunesse, des efforts ont été fournis afin d’améliorer la 

protection des jeunes. Côest dans ce cadre que 5 centres des jeunes ont ®t® ®quip®s, 360 jeunes 

et leaders communautaires ont été sensibilisés sur la prévention des conflits et la consolidation 

de la paix. Cette séance de sensibilisation a été restituée dans 120 villages dans le cadre 

dô®changes dôexp®riences. Par ailleurs, 89 jeunes dont 23 filles ont été formés en prévention et 

gestion non violente des conflits dans les communes de convergence qui disposent 

majoritairement de relais communautaires îuvrant pour la promotion de la paix ¨ travers les 

actions de mobilisation sociale. 

67. Des initiatives ont également été développées pour contribuer à l’insertion socio-

économique des jeunes. Elles comprennent la formation de 83 jeunes déscolarisés sur les 

filières de couture, sérigraphie, teinture batik et aviculture puis leur organisation en GIE ainsi 

que lôorganisation de 3 ateliers de restitution sur lô®valuation de la revue finale du projet 

óópromouvoir la culture de la paix chez les enfants et les jeunes du Nigerôô.  

68. Dans le cadre du renforcement de capacités, les réalisations sont relatives à la collecte 

des données monographiques et à la formation. Il sôagit de la mission de collecte des données 

monographiques r®alis®e dans 126 communes, de la formation des enseignants dôEPS non 

qualifi®s (cycle sp®cial) ¨ lôINJS/C, de lôorganisation du test dôentr®e ¨ lôINJS/C 2016-2017 et 

de la formation de 200 encadreurs techniques (arbitres, entraineurs) de plusieurs fédérations 

sportives. A cela, sôajoute lô®laboration de 8 projets de plans op®rationnels r®gionaux de mise 

en îuvre de la politique nationale de la jeunesse (PNJ). Cette activité a permis le  renforcement 

des capacités institutionnelles et matérielles des structures de jeunes qui est un des axes 

stratégiques de la PNJ.  

69. Dans le domaine des sports, les réalisations ont concerné la participation aux 

compétitions internationales et sous régionales ainsi que l’organisation des évènements 

sportifs nationaux. A cet effet, on note la participation du Niger aux Jeux Olympiques (JO) de 

Rio et au tournoi de rugby organisé par Rugby Africa Cup2 et la qualification à la CAN U17 

football à Madagascar. Lô®quipe du Niger de basketball U12 a ®galement particip® au Tournoi 

International Henry Sieux (TIHS) de jeunes en France et lôEquipe Nationale de Judo a pris part 

aux Championnats dôAfrique S®niors. De plus, le Niger a pris part ¨ la 9ème édition du Tournoi 

International de la Ville d'Abidjan de Judo (TIVA), à la 10ème édition du Tournoi de Lutte 
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Africaine de la CEDEAO (TOLAC) et au 11ème Championnat dôAfrique de Sambo dont il est 

le pays hôte. Au plan national, on notera lôorganisation réussie de la 38ème édition du Sabre 

national et la participation à des compétitions internationales des fédérations de football et de 

volleyball. 

7.8. Actions humanitaires et gestion des catastrophes 

70. Les principales réalisations ont porté sur la gestion des inondations, l’assistance aux 

personnes déplacées de Diffa et les propositions d’actions pour la mise en œuvre des 

engagements et des recommandations du Dialogue Régional sur la protection dans le 

bassin du Lac Tchad. Les fortes pr®cipitations enregistr®es ont engendr® dôimportants d®g©ts 

matériels, des pertes en vies humaines et animales. A lôissue de lô®valuation des d®g©ts, un plan 

de contingence dôurgence a été élaboré pour un budget estimé à 58 milliards dont 10 milliards 

acquis, ce qui a permis la prise en charge des communautés sinistrées. En vue de satisfaire les 

besoins alimentaires des populations déplacées dans la région de Diffa, 48.545 tonnes de vivres 

ont été distribuées.  Dans le cadre de la mise en îuvre des engagements et des recommandations 

du dialogue régional sur la protection dans le bassin du Lac Tchad organisé à Abuja en juin 

2016, un plan dôactions est ®labor® afin dôop®rationnaliser les engagements auxquels le Niger 

a souscrit. La mise en îuvre dudit plan permettra notamment le renforcement des capacités des 

acteurs intervenant dans le secteur humanitaire, le développement des AGR au profit des 

r®fugi®s, lôorganisation des rencontres r®gionales dô®changes sur les questions humanitaires et 

la création des centres holistiques de prise en charge des  groupes vulnérables. 

AXE VIII. CREATION D’EMPLOIS EN FAVEUR DES JEUNES 

71. Le secteur de l’emploi a enregistré des résultats significatifs. Les actions réalisées dans 

ce domaine ont porté sur la collecte des données trimestrielles afin de connaitre le nombre et la 

nature des emplois cr®®s dans les diff®rents secteurs dôactivit®s.  La collecte et lôanalyse des 

donn®es sur lôemploi se font par lôObservatoire National de lôEmploi et de la Formation 

professionnelle (ONEF) sur la base de la méthodologie définie par le Bureau International du 

Travail (BIT). Par ailleurs, un atelier de renforcement de capacités a été organisé dans plusieurs 

r®gions o½ 44 jeunes ont ®t® form®s ¨ lôauto emploi dans les filières de mécanique auto, 

dô®lectricit® b©timent, de construction m®tallique et de restauration. 

72. En matière de protection sociale, les réalisations ont porté sur la participation aux 

rencontres internationales et la réinsertion socioéconomique. Le Niger a participé à la 

105ème session de la Conférence Internationale du Travail sur le thème « Construire lôavenir 

avec le travail décent ».  En outre, le Niger a abrité la 23ème session ordinaire du Conseil des 

Ministres de la Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES) au cours de 

laquelle le pays a ®t® d®sign® pour pr®sider aux destin®es de lôorganisation commune, au titre 

de lôann®e 2017. Par ailleurs, un programme de réinsertion socio-économique des victimes de 

travail forcé et un document de projet « bâtir un socle de protection sociale pour le Niger » ont 
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été finalisés et transmis au BIT. Enfin, lô®laboration du document relatif au programme sur la 

migration a été finalisée. 
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B.  MISE EN îUVRE DU PROGRAMME DE RENAISSANCE II : ANALYSE 
DES RESULTATS   

I. EVOLUTION DES INDICATEURS 

Cette partie pr®sente lô®volution des indicateurs des produits et des effets en lien avec les 

réalisations de la précédente section. Elle est organisée autour de 4 pôles sectoriels : (1) 

Gouvernance, (2) Développement rural, (3) Economie et Finances et (4) Développement social 

afin dôappr®cier globalement lô®volution des produits et des effets.  

1. POLE GOUVERNANCE   

1.1. Justice et droits humains  

73. Le taux d’occupation de l’espace carcéral a connu une légère amélioration. Cette 

amélioration est due en partie à une augmentation du nombre dô®tablissements p®nitentiaires, 

lequel est passé de 38 à 41 soit une hausse de 8% par rapport à 2015. Cependant, les capacités 

dôaccueil dans les prisons demeurent insuffisantes par rapport au  nombre de détenus. A titre 

illustratif, ce taux est de 405% ̈  la maison dôarr°t de Niamey avec une population de 1.418 

d®tenus pour une capacit® dôaccueil de 350 places. 

74. Les indicateurs des ressources humaines de la justice ont faiblement évolué et 

demeurent en dessous des normes internationales. En effet, le ratio greffier/magistrat ainsi 

que le ratio agents/magistrat se sont stabilis®s respectivement ¨ 0,92 et 1,45 soit moins dôun 

greffier/magistrat et moins de 2 agents/magistrat alors que les normes internationales en la 

matière font état de 2 greffiers/magistrat ou encore de 3 agents/magistrat. Sôagissant du ratio 

magistrat/habitants, celui-ci sôest d®grad® en passant dôun magistrat/50.065 habitants en 2015 

à un magistrat/50.710 habitants en 2016 en raison de lô®volution d®mographique. Pour combler 

ces déficits, le gouvernement envisage de recruter 481 magistrats et 922 agents dôici 2025. Cela 

suppose une moyenne de recrutement de 48 magistrats et 92 agents par an. Le tableau ci-après 

illustre lô®volution des ratios du personnel de justice. 

Tableau 3 : Evolution des ratios du personnel de justice  

Indicateurs Normes internationales Ratios en 2015 Ratios en 2016 

Nombre de greffiers/magistrat 2 pour 1 0,91 pour 1 0,92 pour 1 

Nombre d’agents/magistrat 3 pour 1 1,5 pour 1 1,45 pour 1 

Nombre de magistrats/habitants 1/20.000 1/50.065 1/50.710 

Source de données : Ministère de la justice, 2016 

75. Des résultats encourageants ont été enregistrés aussi dans le cadre de la lutte contre la 

corruption. Côest ainsi que les investigations dans le cadre des concours de recrutement des 

agents de santé et des finances à la fonction publique ont décelé des irrégularités ayant abouti 

¨ lôannulation de ces derniers. Dans le secteur de lô®ducation, ces enquêtes ont permis de 

dénombrer plus de 2.000 enseignants contractuels fictifs pour un coût budgétaire de plus de 3 

milliards de FCFA par an. En outre, des irrégularités relevées dans le circuit du recouvrement 
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ont permis de prendre des mesures pour améliorer la mobilisation des recettes fiscales. Par 

ailleurs, le Niger a progressé en matière de lutte contre la corruption selon lôindice de perception 

de Transparency International. En effet, lôindice du pays est pass® de 33/100 en 2015 ¨ 35/100 

en 2016. Il est attendu une amélioration de cet indice pour lôannée suivante compte tenu des 

nombreuses actions réalisées par le Gouvernement.  

1.2. Diplomatie 

76. En matière de diplomatie, les progrès ont porté beaucoup plus sur la coopération 

bilatérale et la visibilité diplomatique au niveau des agendas internationaux. Trente-trois 

Accords, Protocoles, Conventions et Traités ont été signés dont 76% avec les partenaires 

bilatéraux. En matière de visibilité diplomatique, le Niger a renforcé sa présence dans les 

agendas internationaux à travers sa participation à 41 rencontres internationales dont 16 

organisées à Niamey. Par ailleurs, des nig®riens ont ®t® ®lus pour diriger lôAgence pour la 

S®curit® en mati¯re de Navigation A®rienne (ASECNA), lôInstitut Africain de lôInformatique 

(IAI)  et le Conseil International des Radios et T®l®visions dôExpression Franaise (CIRTEF). 

1.3. Gouvernance administrative  

77. Des résultats encourageants ont été enregistrés dans le domaine de la gouvernance et 

la modernisation de l’administration publique. En matière de gouvernance globale de 

lôindice Mo Ibrahim, le Niger est cité parmi les 37 meilleurs élèves (dont la C¹te dôIvoire, le 

Rwanda, le Maroc, le Kenya etc.) de ces 10 dernières années avec un indice de 5,9 points. Dans 

le cadre de la modernisation de lôadministration, la mise en place du service public ambulant a 

valu au Niger un prix décerné par le Centre Africain de Formation et de Recherches 

Administratives pour le Développement (CAFRAD) lors de la 12ème édition du forum sur la 

modernisation administrative publique et des institutions de lôEtat. 

1.4. Sécurité  

78. Les efforts dans le domaine de la sécurité ont permis la consolidation des acquis en 

matière de paix et de protection du territoire. A ce titre, on peut noter le démantèlement des 

caches dôarmes et de munitions de la secte Boko Haram, la reprise de plusieurs localit®s sous 

emprise de la secte, plusieurs femmes et jeunes fixés par les AGR et les micros projets, le retour 

volontaire dans leurs pays dôorigine de 5.627 migrants dôo½ une tendance au recul progressif 

du phénomène, la confiscation de 117 véhicules, la mise en arrêt de 206 chauffeurs et passeurs 

et la r®cup®ration de plus dôun millier de migrants en plein Sahara (selon les donn®es de lôOIM). 

Par ailleurs, 17.878 personnes ont été refoulées aux frontières pour d®faut de pi¯ces dôidentit® 

et 133 combattants de Boko Haram se sont rendus volontairement. Ces derniers sont pris en 

charge par lôEtat dans le cadre dôun processus de déradicalisation. Toutefois, lôabsence de 

synergie entre les diff®rents acteurs impliqu®s pourrait constituer une contrainte ¨ lôefficacit® 

des actions en matière de sécurité. 
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2. POLE DEVELOPPEMENT RURAL  

2.1. Hydraulique rurale et urbaine  

79. Les résultats enregistrés en matière d’hydraulique rurale ont contribué à accroitre 

l’accès à l’eau potable pour les populations et le cheptel.  En hydraulique villageoise, les 

résultats atteints (3.396 éPEM) ont permis à 84.900 ménages supplémentaires dô°tre desservis 

en eau potable et le rétablissement du service pour 18.150 autres. En hydraulique pastorale, les 

nouvelles réalisations (164 éPEM) et la réhabilitation des éPEM (56) ont permis dôaccroitre le 

maillage des points dôeau pastoraux au profit du cheptel, contribuant ainsi ¨ lôatteinte des 

objectifs de lôi3N.  

80. L’hydraulique urbaine a également enregistré des progrès ayant permis une hausse 

sensible du taux de desserte. Ce taux sôest am®lior® passant de 90,14% en 2015 à 93,23% en 

2016, soit une augmentation de 3,09 points. Ce qui porte la population desservie en milieu 

urbain ¨ 3.085.860 ¨ lô®chelle nationale. Si cette tendance se maintient, lôobjectif du Programme 

de Renaissance II de faire progresser ce taux à 95% en 2021 sera largement dépassé. Toutefois, 

des disparit®s subsistent dôun centre ¨ un autre et le plus faible taux de desserte sôest établi au 

niveau du centre dôIngall avec 35,5%. 

2.2. Assainissement  

81. Au titre du volet assainissement, les résultats atteints indiquent une amélioration de 

l’accès aux ouvrages d’assainissement et l’incitation au changement de comportement. 

Côest ainsi que quatre des sept cibles fixées ont été atteintes à plus de 100%. Le graphique 4 

indique le niveau dôatteinte des cibles volet assainissement en 2016. Ces performances 

indiquent une amélioration de bonnes pratiques dôhygi¯ne et de changement de comportement. 

En effet, selon les statistiques de la Banque Mondiale, le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement 

amélioré et le taux de défécation ¨ lôair libre ont progress® respectivement de 1,8 et 2,6 points 

de pourcentage sur la période 2010/2015. Malgré ces améliorations, des efforts supplémentaires 

doivent °tre soutenus pour ®viter lôinversion de ces taux.  

Graphique 4 : Niveau dõatteinte des cibles volet assainissement en 2016. 

Source de données :  MHA, 2016. 
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2.3. Agriculture 

82. Dans le sous-secteur de l’agriculture, certains indicateurs spécifiques du Programme 

de Renaissance II ont connu des améliorations par rapport à l’année 2015. Il sôagit du 

volume dôeau mobilis® qui est pass® de 38.300.000 m3 en 2015 à 43.710.000 m3 en 2016 soit 

une augmentation de 14%. La production céréalière a connu un accroissement de 8% passant 

de 5.425.879 tonnes en 2015 à 5.856.710 tonnes en 2016. De même, la production des cultures 

horticoles est passée de 2.897.550 tonnes en 2015 à 2.976.145 tonnes en 2016 soit un 

accroissement de 3%. Le graphique ci-apr¯s indique lô®volution des indicateurs du sous-secteur 

de lôagriculture. 

Graphique 5 : Evolution des indicateurs du sous -secteur de lõagriculture. 

Source de données : MAG/EL, 2016. 

83. De manière globale, la méthode de score a été utilisée (en l’absence d’indicateur 

consensuel) pour apprécier l’évolution potentielle des indicateurs des différents effets au 

niveau du sous-secteur de l’agriculture. Lôanalyse scoring est une notation qui prend en 

compte le niveau dôatteinte des cibles des actions de chaque effet. Les notes varient de 1 ¨ 5. 

La note de 1 signifie que le niveau dôatteinte des actions de lôeffet est compris entre 0 et 20%, 

et la note de 5 signifie que le niveau dôatteinte des actions de lôeffet est compris entre 80 et 

100%1. A priori, les indicateurs des effets dont le score est supérieur ou égal à 4 vont 

significativement progresser. Ceux dont le score est égal à 3 vont moyennement évoluer et ceux 

dont le score est égal à 2 vont faiblement évoluer. Quant aux effets dont le score est égal à 1, 

leurs indicateurs ne vont probablement pas évoluer.  

84. Il ressort de cette analyse que les indicateurs de 15% des effets vont significativement 

progresser et ceux de 31% des effets vont moyennement progresser. Les effets dont les 

indicateurs vont progresser de mani¯re significative sont lôatteinte de lô®quivalent c®r®alier et 

lôam®lioration des comp®tences des agents et des acteurs. Les effets dont les indicateurs vont 

moyennement évoluer sont (i) lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lôeau, (ii) la disponibilité et 

lôaccessibilit® des produits issus de lôirrigation, (iii) la protection des terres agricoles et des 

habitations et (iv) lôam®lioration des cultures pluviales.  

                                                           
1 Sur une échelle de 1-5. (0-20%=1, 20-30%=2, 30-50=3, 50-80%=4, plus 80%=5). 
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2.4. Elevage  

85. L’évolution du taux d’exploitation du cheptel et du taux de prévalence des zoonoses 

est satisfaisante. En effet, le taux dôexploitation du cheptel est pass® de 16,55% en 2015 ¨ 

18,49% en 2016. Quant au taux de prévalence des zoonoses (0,001%), il nôa pas vari® entre 

2015 et 2016.  

Graphique 6 : Evolution du taux dõexploitation du cheptel et de la pr®valence des zoonoses 

Source de données : MAG/EL, 2016. 

86. La prévalence des maladies à déclaration obligatoire est élevée particulièrement pour 

les épizooties dont la vaccination n’est pas exigée. En effet, malgré les campagnes de 

vaccination nationale, le taux dôapparition de la p®ripneumonie bovine est pass® de 0% en 2015 

à 1% en 2016. Au niveau national, le cheptel est fortement affecté par les maladies comme la 

clavelée, la maladie de Newcastle et la dermatose nodulaire qui ne sont pas encore prises en 

charge par les campagnes nationales de vaccination. Par ailleurs, on note la persistance de la 

peste des petits ruminants pour laquelle un taux dôapparition de 5% a ®t® enregistr®. 

Graphique 7 : Evolution des taux dõapparition de cas de maladies ¨ d®claration obligatoire 

Source de données : MAG/EL, 2016. 
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de l’élevage. Il ressort de cette analyse que les indicateurs d’un produit vont moyennement 
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progresser tandis que les indicateurs de 3 autres produits vont faiblement évoluer. Le 

produit dont les indicateurs vont évoluer moyennement est la couverture sanitaire du cheptel. 

Les produits dont les indicateurs vont faiblement évoluer sont: (i) le développement et la 

sécurisation de lôalimentation animale, (ii) la diversification et la modernisation des systèmes 

de production animale et (iii) le renforcement des capacités de valorisation et de transformation 

des produits animaux. Par contre les indicateurs relatifs au produit «réduction du risque sanitaire 

lié à la consommation des produits animaux», connaîtront une évolution insignifiante. 

2.5. Environnement 

88. Les effets induits des réalisations au titre du volet environnement ont permis 

l’amélioration du potentiel productif des écosystèmes, la résilience des populations ainsi 

que le renforcement du pilotage du secteur. Au plan écologique, les effets combinés des 

r®alisations ont permis la pr®servation et lôam®lioration du potentiel agro-sylvo-pastoral. A titre 

illustratif, les rendements des terres récupérées dans le cadre des projets PLCE, PASADEM, 

PBVBN ont évolué de zéro à 350kg de mil/ha et de zéro à 650kg de matières sèches/ha.  La 

production statistique pour renseigner les indicateurs dôeffet est n®cessaire pour appr®cier la 

qualité des interventions dans le cadre de la lutte contre la désertification. Au niveau socio-

économique, les effets induits ont permis le développement des compétences locales en 

techniques de GDTE, lôam®lioration de l'®tat nutritionnel ainsi que les revenus des m®nages 

ruraux par la création de près de 24.000 emplois verts et la production de 34.592 tonnes de 

poisson pour un chiffre d'affaires évalué à 33,84 milliards de FCFA. Ce qui réduit les flux 

migratoires et accroit la résilience des populations notamment à travers la lutte contre la 

pauvreté. Dans le cadre du pilotage du secteur, les résultats enregistrés dont les certificats de 

conformité environnementale, les formations au profit des cadres, les différentes études et la 

politique nationale en mati¯re dôenvironnement et de d®veloppement durable ont permis de 

renforcer la protection de lôenvironnement, les capacit®s des cadres ainsi que lôam®lioration de 

la visibilité de la gestion du secteur notamment dans le contexte actuel de changement 

climatique. En outre, le Niger a reu la confiance des Chefs dôEtats dôAfrique pour coordonner 

les initiatives de la région du Sahel en matière de changement climatique en amont de sa 

participation à la COP 22. Par ailleurs, la difficulté de mobilisation des ressources financières 

et lôinsuffisance de synergie entre la multitude d'acteurs intervenant dans la GDT restent les 

principales contraintes aux r®alisations, ¨ lô®volution des indicateurs du secteur.  

3. POLE ECONOMIE ET FINANCES   

3.1. Infrastructures  

89. Les indicateurs d’effets sont restés globalement stables malgré les réalisations dans le 

secteur des infrastructures routières sur la période 2015/16. Le taux de d®senclavement nôa 

pas changé parce que le Niger nôest toujours pas reli® au Tchad, ¨ la Libye et ¨ lôAlg®rie par 
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une route bitumée. La densité routière et lôindice dôaccessibilit® rurale ont progress® 

respectivement de 0,85% et de 0,30%. 

Graphique 8 : Evolution des indicateurs des infrastructures routières . 

Source de données : MEq, 2016. 

3.2. Cadre macroéconomique et budgétaire  

90. En 2016, la richesse créée (PIB) est supérieure aux engagements annuels du 

Programme de Renaissance II. Quant aux engagements en termes de financement, ils ont 

été mobilisés à hauteur de 67%. Le PIB sô®l¯ve ¨ 4.474 milliards en 2016 contre une prévision 

de 4.469 milliards du Programme de Renaissance II. En terme réel, le PIB a enregistré une 

croissance de 4,5% en 2016 contre 3,5% en 2015. La hausse du rythme de progression de la 

production dans le secteur primaire et le regain dôactivit®s dans le secteur secondaire expliquent 

lôaugmentation du PIB. En ce qui concerne le financement, tout type confondu, 1.017 milliards 

ont été mobilisés contre un engagement de 1.510 milliards du Programme de Renaissance II.  

La chute du cours des matières premières et la situation macroéconomique défavorable ont 

entrainé des contre-performances au niveau des ressources mobilisées. En matière de 

convergence en zone UEMOA en 2016, le Niger parvient à respecter 2 critères à savoir le taux 

dôinflation et le ratio de la dette extérieure par rapport au PIB. Si les engagements de 

stabilisation budgétaire se maintenaient, le pays respecterait les critères relatifs à la masse 

salariale et au déficit public respectivement en 2018 et en 2020. 
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Tableau 4 : Financement du Programme de Renaissance II, 2016.  

En milliards de FCFA sauf 

indication contraire 

Prévisions 2016 du 

PRII (1) 

Bilan 2016 (2) Ecart (2-1) 

PIB  4468,7 4474,23 +5,53 

Taux de pression fiscale (%) 17,50% 13,6% -3,9% 

    

Recettes fiscales  782,03 606,9 -175,13 

Autres recettes  62,56 36,8 -25,76 

   Total ressources internes hors       

titres publics 

844,59 643,7 -200,89 

Dons et Appuis 

Budgétaires 

247,3 238,9 -8,4 

Prêts nets 268,5 134,3 -134,2 

PPP 150 151 +1 

   Total ressources externes 665,8 373,2 -292,6 

TOTAL GENERAL 1510,4 1016,9 
 

Source des données : MF, INS, PRII, CAPPP. 

91. L’évolution de la situation monétaire appréciée sur la base des estimations de la 

BCEAO à fin Novembre 2016, fait ressortir une expansion de la masse monétaire drainée 

par le renforcement de l’encours du crédit intérieur et des dépôts en banque. Le niveau 

des cr®dits int®rieurs sôest accru de 51,2 milliards de FCFA entre 2015 et 2016. Cette évolution 

r®sulte dôune augmentation des cr®dits ¨ lô®conomie de 60 milliards de FCFA sur la même 

p®riode et dôune am®lioration de la PNG par rapport ¨ 2015 passant ¨ 32,1 milliards de FCFA 

en 2016 contre 40,9 milliards de FCFA en 2015.  

92. L’environnement économique a été marqué entre autres par un accroissement de 

l’encours de la dette entre 2015 et 2016. Il est évalué à 1.763,3 milliards de FCFA en 2016 

contre 1.535,9 milliards de FCFA en 2015. Il est composé de 71,6% de dette extérieure, soit 

1.262,6 milliards de FCFA et 28,4% de dette intérieure, soit 500,7 milliards de FCFA. En 

pourcentage du PIB, le niveau de la dette publique sô®tablit ¨ 33,5% respectant ainsi le seuil 

communautaire fixé à 70%.  Le tableau ci-après indique lô®volution de lôencours de la dette 

publique qui nôint¯gre pas celui de la dette garantie de la SORAZ estim®e ¨ 78,23 milliards de 

FCFA à fin décembre 2016. 

Tableau 5 : Evolution de lõencours de la dette publique (en milliards de FCFA) 

Rubriques 31 décembre 2015 31 décembre 2016 

Dette extérieure 1 124,1 1 262,6 

  Multilatérale 905,4 1 023,6 

  Bilatérale  218,7 239 

Dette Intérieure 411,76 500,7 

Dont Obligations du trésor  235,2 344,0 

Dette publique totale  1 535,86 1 763,3 

Source de données : DDP.  
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3.2. Mines, Pétrole et Energie 

93. Dans le domaine minier, les résultats se rapportent essentiellement à la poursuite de 

la recherche minière et au suivi de la production minière. Ainsi, 91 permis de recherche 

sont en vigueur dont 35 permis octroyés et 16 renouvelés. Par ailleurs, il convient de noter 12 

permis renonc®s et 3 autres retir®s. De m°me, il a ®t® octroy® 49 autorisations dôexploitation 

artisanale, 29 autorisations dôouverture et dôexploitation de carri¯res et 48 agr®ments ¨ la 

commercialisation. Enfin, un permis pour grande exploitation dôuranium a ®t® d®livr®. Par 

rapport à la couverture géologique du territoire, 6 indices miniers de diverses substances ont 

été répertoriés. Le nombre de cartes géologiques produites en 2016 est de 2 à des échelles de 

1/100.000 et 1/200.000. Sôagissant des productions minières, elles sont en baisse par rapport à 

2015 sauf pour le charbon : (i) la production dôuranium est pass®e de 4.116 tonnes en 2015 à 

3.478 tonnes en 2016 soit une baisse dôenviron 15,5%, (ii) celle de lôor est pass®e de 1.208,94 

kg en 2015 à 1.073,2 kg en 2016 soit une baisse de 11,22% et (iii) celle du charbon est passée 

de 226.171 tonnes en 2015 à 246.631 tonnes en 2016 soit une augmentation de 9%. 

94. Dans le secteur pétrolier, malgré la poursuite des travaux d’exploitation et de raffinage 

à Diffa et à Zinder, la production est en baisse. Malgré la conjoncture morose du secteur liée 

à la chute des cours du brut, la production de pétrole brut a connu une hausse dôenviron 10% 

en 2016 par rapport à 2015 tandis que le raffinage a connu une baisse de  4,70% sur la même 

période en raison de lôarrêt occasionné par les opérations de maintenance de la raffinerie. Le 

graphique 9 indique lô®volution des indicateurs du secteur p®trolier. 

Graphique 9 : Evolution des indicateurs du secteur pétrolier.  

Source de données: Ministère du Pétrole, 2016. 

95. Dans le secteur de l’énergie, les indicateurs dont les informations sont disponibles ont 

évolué. Le nombre de localités électrifiées a augmenté de 57 en 2016. Quant au taux dôacc¯s 

des m®nages ¨ lô®lectricit®, il est passé de 10% en 2015 à 10,73% en 2016. 

3.4. Industrie, commerce, promotion du secteur privé  

96. L’analyse des indicateurs Doing Business (DB) pour l’année 2016 laisse apparaitre une 

tendance haussière. Le rapport DB 2016 classe le Niger à la 150ème place sur 190 économies, 
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soit une progression de 10 rangs par rapport à 2015 où il occupait la 160ème place. Les 

performances enregistrées ont fait du Niger le pays ayant effectué le plus grand nombre de 

réformes en Afrique Subsaharienne, avec 6 réformes sur les 80 recensées (DB). Afin dôassurer 

la poursuite de la progression du rang du pays dans le prochain DB, il est important de souligner 

lôapprofondissement des r®formes structurantes au niveau des indicateurs suivants : óóex®cution 

des contratsôô, óócr®ation des entreprisesôô, óóoctroi des pr°tsôô (op®rationnalisation du BIC) et 

óócommerce transfrontalierôô (mise en application et d®ploiement de SYDONIA WORLD). Le 

graphique 10 renseigne sur lô®volution des indicateurs Doing Business. 

Graphique 10 : Récapitulatif des résultats DB 2016 /2017 du classement par indicateur.  

Source de données: Banque mondiale DB2017.  

3.5. Transports 

97. Les indicateurs dans le secteur des transports terrestres et aériens ont progressé. Côest 

ainsi que le nombre de compagnies de transport de voyageurs terrestres créées et 

opérationnelles est passé de 11 en 2015 à 15 en 2016 du fait, notamment des avantages quôoffre 

le code des investissements. Sôagissant du transport aérien, le nombre de compagnies de 

transport desservant le Niger connait la même évolution que celui de transport terrestre. En 

plus, le nombre de passagers enregistrés dans les aéroports a évolué de 302.972 en 2015 à 

333.665 en 2016. Cette am®lioration sôexplique par : (i) lôarriv®e de nouvelles compagnies 

a®riennes ®trang¯res ¨ la suite de la signature de m®morandums dôentente, (ii) la création de 

compagnies a®riennes de droit nig®rien (Fly Skyjet) et (iii) lôefficacit® de la politique en mati¯re 

de développement du transport aérien menée par les autorités.  
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3.6. Communication, TIC et médias 

98. Les différentes réalisations en matière des TIC ont contribué à l’amélioration des 

principaux indicateurs du secteur. Ainsi, le taux de p®n®tration de lôinternet mobile est pass® 

de 15,11% en 2015 à 18,93% en 2016. Quant au taux de pénétration des services de 

télécommunications, il a progressé de 37,33% à 38,57% sur la même période et cela, malgré 

une pression démographique. 

Tableau 6 : Evolution des principaux indicateurs des services de télécommunications . 

Indicateurs  2015 2016 

Taux de pénétration des téléphones fixes  0,82% 0,80% 

Taux de pénétration global (fixes et mobiles) 37,33% 38,57% 

Taux de p®n®tration de lôinternet mobile (2G, 3G) 15,11% 18,93% 

Taux de pénétration du mobile 36,51% 37,77% 

Source de données : MPT/EN, mars 2017. 

4. POLE DEVELOPPEMENT SOCIAL  

4.1. Education 

4.1.1. Enseignement primaire 

99. Globalement, les indicateurs liés à l’accès au niveau du sous-secteur de l’enseignement 

primaire se sont améliorés. Ainsi, le Taux Brut de Scolarisation (TBS) a progressé de 2,5 

points passant de 74,2% en 2014/15 à 76,7% en 2015/16. Par contre, les progrès enregistrés 

pour lôadmission ¨ la premi¯re ann®e du primaire ont ®t® annihil®s par la pouss®e 

d®mographique (le Taux Brut dôAdmission-TBA a légèrement baissé de 0,2%). Quant au Taux 

de Préscolarisation, il a gagné 0,4 point, passant de 6,8% en 2015 à 7,2% en 2016. 

100. De même, la qualité de l’éducation s’est améliorée comme l’atteste l’évolution du 

Taux d’Achèvement au Primaire (TAP) et le Taux de Survie (TS). En effet, le TAP est 

passé de 73,8% en 2014/15 à 78,4% en 2015/16, soit un gain de 4,6 points et le TS est passé de 

77,1% en 2014/15 à 79,6% en 2015/16, soit un gain de 2,5 points. Il convient de préciser que 

le Programme Sectoriel pour lôEducation et la Formation (PSEF) a pr®vu de relever le TAP de 

78,4% en 2016 à 100% en 2021.  

101. La proportion des filles dans le sous-secteur a évolué mais faiblement. Elle est passée 

de 45% en 2015 à 45,2% en 2016, soit une progression de 0,2 point. Il faut souligner que la 

cible du Programme de Renaissance II est de 48% en 2021. 

  



    
    

40 
 

CELLULE DõANALYSE DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DõEVALUATION DE LõACTION GOUVERNEMENTALE 

 Mars 2017  

Graphique 11 : Evolution des indicateurs du sous -secteur de lõenseignement primaire. 

Source de données : MEP/A/PLN/EC, 2016. 

4.1.2. Enseignement secondaire 

102. En matière d’accès, l’analyse de la performance au niveau de l’enseignement 

secondaire montre une hausse des indicateurs sur la période 2014/15-2015/16.  Le TBA a 

augmenté de 10,1 points de pourcentage pour se situer à 47,3% au niveau du cycle de base 2 et 

de 4 points de pourcentage pour le cycle moyen (9,3%). Cette progression est plus importante 

chez les filles du cycle de base 2 avec une progression de 9,4 points de pourcentage, soit 40% 

en 2016. Quant au TBS, il a augmenté de 4,7 et 1,7 point de pourcentage respectivement pour 

les cycles de base 2 et moyen. Lôobjectif du Programme de Renaissance II de porter le TBS au 

cycle moyen de 6,7% en 2014 à 12% en 2021 est réalisable. 

103. Il apparait également une amélioration des indicateurs du sous-secteur de 

l’enseignement secondaire pour ce qui est de la qualité sur la même période 2014/15-

2015/16. Le taux dôach¯vement a augmenté de 1 point de pourcentage, soit 18,8% de 

progression. Cette amélioration est plus importante chez les filles avec un gain de 1,8 point de 

pourcentage. La situation semble être meilleure au cycle moyen (7,4% en 2015/16 contre 5,8% 

en 2014/15) avec un gain de 1,6 point de pourcentage pour lôensemble et de 1,3 chez les filles.  

Graphique 12 : Evolution des indicateurs du sous -secteur de lõenseignement secondaire (en %) 

Source de données: MES, 2016. 

104. La proportion des filles aux premier et second cycles du secondaire a évolué en 2016. 

Pour le premier cycle, cette proportion est passée de 41,1% en 2015 à 42,5% en 2016. Si la 
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tendance actuelle se maintient, la cible de 45% sera atteinte en 2021. En ce qui concerne le 

second cycle, la proportion des filles sôest ®tablie ¨ 33,7% en 2016 contre 33,2% en 2015. Des 

efforts supplémentaires sont nécessaires pour atteindre la cible de 37% en 2021. Par contre, le 

Taux de Survie (TS) des filles a baissé de 6,6% pour se situer à 39,7% au cycle de base 2 et de 

28,9% au cycle moyen (79,5% en 2015/16), du fait notamment des mariages précoces chez les 

filles en milieu rural, du problème de tuteurs des élèves malgré la multiplication des collèges 

ruraux. 

4.1.3. Enseignements Professionnels et Techniques 

103. L’analyse de la performance du sous-secteur de la Formation Professionnelle et 

Technique révèle une augmentation des effectifs des apprenants. En effet, les effectifs de 

nouveaux inscrits dans les établissements de Formation Professionnelle et Technique (EFPT) 

du niveau 1 passent de 6.492 en 2015 à 8.465 en 2016, ceux du niveau 2 passent de 29.725 en 

2015 à 33.683 en 2016. Quant à ceux des nouveaux inscrits en Formation Initiale 

Professionnalisante (FIP), ils passent de 15.860 en 2015 à 23.790 en 2016. En somme, la 

proportion des apprenants de lôEFPT par rapport ¨ ceux de lôenseignement secondaire 

général passe de 25,57% en 2015 à 27,03% en 2016. Lôobjectif du Programme de Renaissance 

II est de porter cette proportion à 40% en 2021.  

4.2. Santé 

104. Les principaux indicateurs des produits ont connu des évolutions positives : 

i. Lôacc¯s aux services et soins de qualit® sôest am®lior®. Le taux dôacc¯s aux soins des 

populations vivant au-del¨ de 5 km dôune structure de sant® a augment® de 6,4%. Quant au taux 

de couverture sanitaire, sa progression reste timide, passant de 47,27% en 2015 à 48,33% en 

2016 pour une cible de 71%. Cela pourrait sôexpliquer au non-respect du plan de couverture 

sanitaire et à la lenteur dans la transformation des cases de santé en CSI.  

ii. Les services de la santé de la reproduction de qualité ont mis lôaccent sur la santé de la 

femme, de lôenfant, des jeunes et adolescents. Le taux dôutilisation de la contraception moderne 

a augmenté de 5,41% et celui dôaccouchements assist®s par un personnel qualifié de 1,98%. 

Lôintensification des sorties avanc®es, foraines et cliniques mobiles ont permis de maintenir la 

couverture en penta 3 au-dessus de lôobjectif. Le graphique 13 indique lô®volution des 

indicateurs des services de la santé de reproduction. 
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Graphique 13 : Evolution des indicateurs des services de la santé de reproduction.  

Source de données : MSP, 2016 

iii. En matière de dotation des structures sanitaires en ressources humaines, les proportions 

des hôpitaux de district (HD) disposant des personnels selon les normes ont augmenté de 4,4%. 

La chute de lôindicateur au niveau des Centres Hospitaliers R®gionaux (CHR) sôexplique par le 

départ de certains agents en formation et lôeffectif important des contractuels dans certains 

centres. Le graphique 14 indique la proportion des formations sanitaires disposant des 

personnels selon les normes nationales. 

Graphique 14 : Proportion des formations sanitaires disposant des personnels selon les normes 

nationales.  

Source de données : MSP, 2016 

iv. La disponibilité permanente en médicaments et produits est appréciée par le taux de rupture 

des molécules du panier retenu par niveau CSI, HD et CHR. Ainsi, pour un objectif de 0%, cet 

indicateur a varié de 2,8% dans les CHR à 2% au niveau des CSI. Ce fort taux de rupture est 

souvent expliqué par les problèmes liés au remboursement de la gratuité des soins et dans la 

gestion des Médicaments Essentiels Génériques (MEG). 

v. Les indicateurs retenus pour lôintensification de la lutte contre les maladies faisant lôobjet 

de surveillance intégrée sont le taux dôutilisation des soins curatifs, le taux de succès 

th®rapeutique de la tuberculose, le pourcentage dôadultes et dôenfants atteints dôinfection ¨ VIH 

sous ARV et lôincidence du paludisme. Il faut souligner que lôincidence du paludisme a 
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enregistré une nette performance. En effet, cet indicateur est passé de 8.419/100.000 hbt en 

2015 à 8.050/100.000 hbt en 2016 pour une cible de 10.000/100.000 hbt grâce à plusieurs 

actions menées à savoir notamment la distribution des moustiquaires, les actions de 

sensibilisation etc. Les difficultés observées au niveau du VIH/ARVsont dues au retard dans la 

transmission des données. Lô®volution de ces indicateurs est illustr®e par le graphique 15. 

Graphique 15 : Evolution des indicateurs de la lutte contre les maladies faisant lõobjet de 

surveillance intégré e 

 
Source des données: MSP, 2016. 

vi. Sur le plan de la gouvernance et du leadership, le taux de réalisation physique des PAA est 

passé de 60,8% à 69,9% pour une cible de 80% entre 2015 et 2016. Celui des réalisations 

financières des PAA a progressé de 64,2% à 71,2% pour une cible de 90% pour la même 

période. 

105. La précédente analyse montre une cohérence entre les résultats obtenus et les 

ambitions du Programme de Renaissance II visant l’amélioration des indicateurs de santé. 

Cependant, il existe des disparités au niveau régional. Certains indicateurs des produits ont 

progress® notamment lôincidence du paludisme ¨ Agadez, Diffa, Maradi, Niamey et Tahoua. 

Pour ce qui est de la rupture des molécules, il convient de noter une contre-performance à 

Maradi et ¨ Tahoua. De m°me, lôimportance de variation des indicateurs nôest pas identique 

dôune r®gion ¨ une autre.  

4.3. Jeunesse et sports  

106. Des résultats encourageants ont été obtenus en matière de sport et jeunesse. Il sôagit 

notamment dôune m®daille dôargent aux J.O de RIO, dôune médaille de bronze au cours de la 

9ème édition du TIVA 2016, de 2 m®dailles dôor, de 10 m®dailles dôargent et de 21 médailles de 

bronze au 11ème Championnat dôAfrique de Sambo. En effet, les différentes performances de 

nos sportifs  ont permis dôam®liorer le rang de notre pays au classement mondial et dôassurer la 

visibilit® du Niger sur lô®chiquier mondial. Pour ce qui est de lôinsertion des jeunes dans le tissu 

économique, 40 jeunes formés se sont lancés dans la production artisanale. De même, 80% des 

communes de convergence de la région de Maradi disposent des relais communautaires qui 
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îuvrent pour la promotion de la paix ¨ travers les actions de mobilisation sociale en faveur de 

la paix dans notre pays. Par ailleurs, une banque de données quantitatives et qualitatives en 

matière de jeunesse et sports est créée pour contribuer à lôamélioration de lôefficacit® des 

interventions dans le secteur. 

4.4. Emploi 

107. Au titre de l’année 2016, il ressort que 90.411 emplois ont été créés (permanents et 

temporaires). Même si la répartition des emplois créés par nature indique une 

prédominance des emplois temporaires, l’engagement de créer 50.000 emplois par an est 

largement dépassé. Quatre-vingt-cinq pour cent (85%) des emplois sont créés dans le secteur 

public dont 82% sont temporaires. Ce qui veut dire que lôEtat demeure le principal employeur 

au Niger même si le secteur privé est celui qui garantit la sécurité contractuelle. Cela dénote de 

la précarité de la majeure partie des emplois créés.  

Graphique 16 : Répartition par nature des emplois créés en  2016. 

 

 

 

 

 

 

Source de données : ONEF, Janvier 2017. 

108. L’analyse des emplois créés par secteur d’activités fait ressortir l’importance du 

secteur du développement rural. Le secteur óóhydraulique, environnement et assainissementôô 

représente 32% et celui de óóagriculture et ®levageôô repr®sente 20%. Le secteur social ayant 

favoris® la cr®ation dôemplois est celui de la santé (15%). Le secteur du développement rural 

enregistre le plus grand nombre dôemplois cr®®s gr©ce aux activités à haute intensité de mains 

dôîuvre, notamment la récupération des terres dégradées, la fixation des dunes etc. 
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Graphique 17 : Répartition des emplois créés par secteur dõactivit®s en 2016.  

Source de données : ONEF, Janvier 2017. 

II. DEFIS STRUCTURELS   

1. Financement  

109. La question du financement est la principale contrainte pour la réalisation des 

activités des structures. C’est pourquoi, il s’avère nécessaire de poursuivre les efforts 

d’amélioration du taux de pression fiscale et de rationalisation des exonérations fiscales 

qui limitent la capacité de financement de l’action gouvernementale. Le taux de pression 

fiscale de lôordre de 13,6% est non seulement en dessous de la norme de lôUEMOA (20%) mais 

est ®galement lôun des plus bas de lôUnion. Le secteur primaire qui représente 80% de la 

population et 43% de la richesse produite (PIB) nôest pas fiscalis®. A cela sôajoute une faible 

exploitation de certaines niches fiscales comme lôimp¹t sur lôimmobilier. Quant aux 

exon®rations, elles sô®l¯vent globalement à 190 milliards de FCFA en 2016, soit 25% des 

recettes fiscales mobilisées durant lôann®e et 38% du déficit budgétaire. La distribution selon 

les régies montre que les exonérations représentent 44% des recettes douanières (du fait des 

exemptions des droits et taxes ¨ lôimportation) et 12% de celles de la DGI. Il convient donc de 

revoir la pertinence des différentes exonérations du point de vue des objectifs poursuivis à 

travers leur institution et compte tenu de leur impact sur la contre-performance dans la 

mobilisation des recettes dites « cash » immédiatement disponibles pour le financement de 

lôaction gouvernementale. 
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Graphique 18 : Catégories de recettes fiscales.  

Source de données : Ministère des Finances, 2016. 

110. Une autre contrainte structurelle est le faible niveau de consommation de crédits sur 

financement extérieur. Le montant total des décaissements sur ressources extérieures 

(emprunts et aides non remboursables) au titre du budget dôinvestissement 2016 sô®l¯ve, au 31 

décembre 2016, à 291,877 milliards de FCFA dont 150,090 milliards de FCFA pour les 

emprunts et 141,786 milliards de FCFA pour les aides non remboursables sur une prévision de 

502,247 milliards de FCFA. Le taux dôex®cution global des dépenses en capital programmées 

sur financement extérieur est ressorti à hauteur de 58,11% en 2016 contre 61,31% en 2015. 

Lôanalyse selon les secteurs (graphique 20) montre que lô®ducation a connu le meilleur taux 

dôex®cution (81%) des projets sur financement ext®rieur et le secteur de lôeau le plus faible 

(39%). Lôanalyse selon le type de financement (graphique 21) illustre que les projets financés 

par emprunt connaissent les plus faibles niveaux dôex®cution. Les principales contraintes dans 

la consommation des crédits extérieurs demeurent essentiellement (i) les longs délais de mise 

en vigueur qui prennent en moyenne 4 mois, (ii) lôobtention des Avis de Non Objection (ANO) 

du fait du non-respect des procédures des partenaires et (iii) les difficultés de mise en place et 

de fonctionnement des commissions d'attribution des marchés. 
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Graphique 19 : Taux de consommation des crédits des projets sur financement extérieur   

Source de données : Ministère du Plan, 2016. 

 

Graphique 20 : Niveau de dépenses en capital sur financement extérieur.  

Source de données : Ministère du Plan, 2016. 

111. Dans un contexte de rareté de ressources, la question d’efficacité des dépenses 

publiques est également un défi de la problématique de financement au Niger. A lôinstar 

de tous les pays membres des unions monétaires, la politique budgétaire constitue le principal 

instrument de réponse aux différents chocs asymétriques qui peuvent affecter les économies, 

dans la mesure o½ la politique mon®taire est commune ¨ lôensemble des pays. Des ®tudes 

récentes ont montré que les dépenses publiques peuvent favoriser la croissance des économies 

de lôUEMOA lorsquôelles sont destin®es aux investissements, mais sont ®galement susceptibles 

de la freiner quand elles privilégient la consommation. Au Niger, les dépenses 

dôinvestissements publics subissent beaucoup la r®gulation budg®taire en cas de contre-

performance en matière de mobilisation des recettes (graphique 21). 
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Graphique 21 : Poids moyen des titres de dépenses dans le budget du Niger, 2003 -2015 

Source de données : Ministère des Finances, 2016. 

2. Démographie  

112. La structure démographique et le rythme de croissance affectent l’atteinte des 

objectifs en matière de développement économique et social. La forte croissance 

démographique (3,9%, RGPH 2012) entraine une forte pression sur les écosystèmes (terres, 

eaux et forêts), accentue la demande des services publics (santé, éducation et alimentation) et 

de lôemploi. Cela entraine lôaugmentation des efforts pour atteindre les cibles qui ®voluent 

continuellement du fait de la croissance démographique et contribue à rehausser le ratio de 

d®pendance d®mographique qui sôest ®tabli ¨ 115% en 2014. 

Gra phique 22 : Taux de croissance démographique et ratio de dépendance démographique.  

 

Source de données : Banque mondiale, 2016. 
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3. Infrastructures 

113. La faiblesse des infrastructures économiques est un autre défi structurel pour 

l’atteinte des objectifs du Programme de Renaissance II. En effet, le taux dôacc¯s ¨ 

lô®lectricit® est de 10,73%, le taux de p®n®tration de lôinternet mobile est de 18,93% et la densit® 

routière est de 16,75 km/1000km2. En termes de dépenses, les infrastructures économiques ont 

représenté en moyenne 6% du budget chaque année sur la période 2003-2015. Ces faiblesses 

handicapent la comp®titivit® de lô®conomie, la production de la richesse et la promotion de 

lôemploi.   
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CONCLUSION  

Le contexte de mise en îuvre de la premi¯re ann®e du Programme de Renaissance II a ®t® 

caractérisé par deux principaux éléments: (i) la chute des cours des matières premières et la 

récession au Nigeria qui ont impacté les échanges commerciaux et la croissance économique 

du pays et (ii) la situation s®curitaire marqu®e par lôactivisme des groupes terroristes ayant 

engendré des pertes en vies humaines et des dégâts matériels. 

Ces éléments contextuels traduisent des défis structurels communs aux pays du Sahel : (i) la 

structure démographique et le rythme de croissance de la population, (ii) la situation 

géographique et les conditions climatiques et (iii) la politique budgétaire qui est le seul 

instrument de lutte contre de nombreux défis parfois contradictoires allant de la stabilité 

macroéconomique, au développement économique et à la compétitivité. 

Lôanalyse des r®alisations et des r®sultats par axe du Programme de Renaissance II a permis de 

constater une amélioration au niveau de plusieurs indicateurs socio-économiques pour cette 

première année de mise en îuvre. Les efforts doivent être maintenus et renforcés afin 

dôatteindre lôensemble des cibles du Programme ¨ lôhorizon 2021. Pour cela, la rupture prônée 

par la renaissance culturelle doit être accélérée pour amorcer le changement véritable de 

mentalités, promouvoir la citoyenneté responsable et améliorer la productivité du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce rapport a ®t® r®dig® par lô®quipe de la Cellule dôAnalyse des Politiques publiques et 

dôEvaluation de lôaction Gouvernementale (CAPEG). Il a bénéficié des orientations, 

contributions et suggestions du Chef du Gouvernement, SEM. Brigi Raffini, des membres du 

Cabinet du Premier Ministre, des départements ministériels ainsi que des structures en charge 

de la mise en îuvre de lôaction gouvernementale. 
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